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Introduction  générale  : ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ ÆÁÃÅ Û ÓÅÓ ÌÉÂïÒÁÔÅÕÒÓ ÅÔ ÓÏÎ ÐÁs-

sé, uÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ ÄÕÒÁÎÔ ÌÁ $ÅÕØÉîÍÅ 'ÕÅÒÒÅ 

mondiale . 
 

Les ouvrages traitant de la vie quotidienne sous lôOccupation et la lib®ration de lô´le 

dôOleron ne manquent pas ; à qui sait les trouver, ce mémoire paraîtrait inutile. Alain Cha-

zette, Robert Laffont, ou Christian Genet sont des historiens habitués à traiter cette question. 

Mais, vous lôaurez remarqu®, nous employons une conditionnelle ironique, car il ne sôagit 

point dôun ®ni¯me ouvrage empli de choses ç que lôon sait d®j¨. » Nous avons pris le parti 

dôexplorer lô´le dôOleron durant la Deuxi¯me Guerre mondiale dôune fa­on nouvelle. Dôune 

part, en la mettant au cîur de notre ®tude, l¨ o½ la quasi-totalité des ouvrages la traitent exclu-

sivement comme point secondaire de La Rochelle ou de Royan ; nous avons inversé ce con-

cept récurrent pour faire graviter, autour de notre île, les spectres de ces grandes villes qui ont 

d®j¨ ®t® longuement ®tudi®es. Dôautre part, les archives classiques que nous avons exploitées 

ont été agrémentées autant que possible de témoignages inédits et de compléments 

dôinformations qui permettent, dôun seul coup dôîil, dôobtenir un portrait de tel ou tel fait. 

Lô´le dôOleron est, comme son nom lôindique, un territoire insulaire. Cette évidence 

induit des spécificités sur les populations, qui perçoivent la guerre de façon peut-être diffé-

rente, et agissent également différemment face à elle. Nous avons ainsi choisi de prendre 

comme postulat que cette guerre, sur cette petite ´le de lôAtlantique, est consid®r®e dôune ma-

nière différente que sur le continent, et nous allons dans une première partie, outre un histo-

rique de lôinvasion de lô´le dôOleron par les forces de la Wehrmacht, étudier les phénomènes 

de la collaboration et de la résistance entre 1940 et 1945. Chacun se construit, sô®labore et se 

développe ; toutefois, la mémoire collective a curieusement « oublié è la collaboration et sôest 

cr®®, non point le mythe dôune ´le totalement r®sistante, mais dôune ´le sans collaborateurs ; 

quôen est-il de la réalité de la collaboration et de la construction de ce mythe ? Quelle est éga-

lement la r®alit® du fait de r®sistance, face ¨ lôattitude g®n®rale de la population ? 

Quoiquôil en soit, ces phénomènes sont indissociables de lôattitude de lôOccupant. 

Nous verrons, en deuxi¯me chapitre, ce quôil pendant cinq ann®es de lô´le dôOleron et de ses 

populations, et comment il organise lôoccupation militaire de cette derni¯re, notamment face 

aux directives Berlinoises de construire un mur défendant la « forteresse Europe. » Mais, ce 

que nous allons également ®tudier, côest surtout le clash de cette île occupée face à la marche, 

confiante dans les percées fulgurantes de Normandie et de Provence, de maquisards sur lôarc 

atlantique qui repoussent et assiègent les Allemands dans des poches de résistance : La Ro-
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chelle, Ré, Oleron, Royan. Le Gouvernement Provisoire, soucieux dôappuyer son autorit®, 

intègre progressivement ces F.F.I. aux armées régulières, dans le but avoué de réduire par la 

force ces poches ; ainsi sont constitués des arm®es et des plans de lib®ration de lô´le dôOleron, 

dans le prolongement de lôan®antissement de la poche de Royan : telle est lô®tude de notre 

troisième sous-chapitre. 

Une fois ce plan élaboré et la poche de Royan mise en pièces, on peut enfin attaquer 

lô´le dôOleron, apr¯s sept mois de si¯ge. Le troisième chapitre se veut dôabord un historique 

pr®cis, heure par heure, de la lib®ration de lô´le dôOleron ; il a été conçu afin de pallier à 

lô®clatement de lôinformation, en compilant de nombreuses sources dans ces quelques pages. 

Mais cette histoire humaine ne concerne pas que les soldats venant du continent ; lôaction de 

la r®sistance, le comportement de la population et de lôennemi, tant de petits d®tails que nous 

avons retranscrits tant ils sont nécessaires ¨ lôappr®hension compl¯te de la lib®ration de lô´le 

dôOleron, que lôon ne per­oit souvent quô¨ travers des grands mouvements. Les combats 

sô®talent sur deux jours : les 30 avril et 1
er
 mai 1945 ; quelques jours avant la fin de la guerre 

en Europe. Ce fait, outre la puissance des moyens déployés, a fait se poser de multiples ques-

tions sur lôutilit® dôune telle op®ration ; en troisième sous-chapitre, nous prendrons ainsi la 

mesure des arguments avancés par les parties, et tenterons de comprendre pourquoi ces ques-

tionnements se sont pos®s et se posent encore aujourdôhui. 
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I. Les spécificités de la société Oleronaise face à ÌȭÉÎÖÁÓÉÏÎ ÅÔ 

ÌȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ. Comment appréhender les 

ÐÈïÎÏÍîÎÅÓ ÄÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ 

Äȭ/ÌÅÒÏÎ entre 1940 et 1945  ? 
 

Les ouvrages traitant de la vie quotidienne des personnes durant la deuxième guerre 

mondiale foisonnent. Toutefois, ils possèdent souvent deux défauts majeurs issus de leur ca-

ractère généraliste. On fait un livre sur « la résistance en France », « la collaboration en 

France », ou « la vie quotidienne des Fran­ais sous lôOccupation », mais très peu de prendre 

en compte le caractère régional, même local de la guerre
1
. 

Par cet aspect, nous perdons de vue les spécificités de telle ou telle région qui condi-

tionnent grandement la perception de la guerre par la population locale ï et son comportement 

vis-à-vis dôelle. De facto, la guerre apparát diff®rente si lôon vit dans les Vosges ou sur une 

´le de lôAtlantique, tout comme ï un phénomène peu pris en compte dans ces ouvrages ï les 

différences entre les milieux urbains et ruraux. Dans ces livres, lôensemble de la France est 

« nivelé », et lôon perd ainsi une grande partie du ph®nom¯ne que lôon ®tudie. 

Enfin, le caractère national de ces ouvrages les contraignent eux-mêmes à être très peu 

exhaustifs, privilégiant notoirement la vie des occupés à la vie des occupants et, parfois, don-

nent une légère note sur leurs relations. Après tout, les nazis font partie de lôhistoire que lôon 

étudie, et il est assez malsain de les reléguer comme « sujet tabou è parce que, dans lôhistoire, 

« ce sont eux les méchants » : notre ®tude mettra ainsi, dans un souci dô®quit®, les occupants 

et les occupés dans leurs relations quotidiennes tout en considérant, bien s¾r, quôelles ne sont 

point équilibrées. 

Lô®tude de ces relations implique ainsi que nous approchions lô´le dôOleron, géogra-

phiquement et humainement, afin de percevoir non seulement le sentiment des Oleronais face 

¨ lôarriv®e des nazis en juin 1940, mais également comment le mode de fonctionnement spéci-

fique de la société Oleronaise a conditionné la vie quotidienne de tous, autochtones et occu-

pants, entre 1940 et 1945. 

 

                                                           
1
 Nous devons cependant nuancer ce fait : depuis une dizaine dôann®es, les ouvrages r®gionaux et locaux se mul-

tiplient, ce qui permet de donner une nouvelle dimension aux grands ouvrages généralistes de la période 1950 ï 

1990, et qui traitaient de lôensemble du territoire Français. 
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a. Les spécificités de la société Oleronaise  ÆÁÃÅ Û ÌȭÁÒÒÉÖïÅ ÅÔ 

ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭOccupant, juin 1940 ɀ janvier 1942  

 

Lô´le dôOleron est un territoire bien d®limit® physiquement des c¹tes de la Charente-

Maritime ; en son sein, elle abrite douze mille habitants qui sont coupés du territoire français. 

Cette isolation, aussi minime soit-elle, induit des spécificités sur la population ; ce peut être 

tant le langage que le rapport des individus vis-à-vis dôune guerre internationale, qui trans-

cende totalement le champ de vision des Oleronais. Nous allons donc étudier quelles spécifi-

cit®s une ´le de lôAtlantique cr®e sur sa population, ce qui nous permettra de d®crire la percep-

tion par les Oleronais de la Deuxième Guerre mondiale et leur intégration face aux phéno-

m¯nes sociaux dôune guerre : la r®sistance ¨ lôagresseur, la collaboration avec ce dernier, ou 

bien lôutilisation par lôagresseur des populations de lô´le dôOleron. 

 

Une société Oleronaise centrée sur le village  : une communauté dans laquelle chacun se 

connait.  

Lô´le dôOleron esté une ´le. Il est tr¯s important dôinsister sur cette ®vidence, mais 

elle conditionne sensiblement la vie des habitants, quôils soient install®s de longue date ou 

quôils soient issus dôune occupation militaire. Car côest un territoire aux limites physiques, et, 

bien quô¨ quelques kilomètres à peine du continent, la barrière de la mer isole cette île qui doit 

ainsi, dans la majorité des cas, autoproduire ses besoins, ses loisirs et tout autre fait relatif à la 

vie quotidienne des personnes
2
. 

Cette n®cessit® dôautoproduction, lorsquôelle nôest pas une activit® maritime connec-

tant lô´le dôOleron au continent, doit se suffire des ressources du sol ; or il nôest pas extensif, 

et sôarr°te brutalement dans lôAtlantique. Ainsi, lôespace doit °tre parfaitement exploit® afin 

de permettre la survie de la population, ce qui expliquerait, entre autres, que lô´le dôOleron est 

morcelée de façon presque millimétrique en terrains très spécifiques qui respectent souvent le 

dualisme : terrain productif et terrain totalement improductif. 

Côest le cas des espaces de forêts, peu productifs, réalisés pour protéger les installa-

tions humaines, des espaces de marais salants, des vignes, ou encore des villages. Tous ces 

territoires sont parfaitement définis et très clairement découpés ; les villages sont soit créés en 

                                                           
2
 Notre concept de communauté autonome et isolée ï conform®ment ¨ lô®tymologie du terme ç île » ï sôappuie 

sur celui proposé par Mashall Sahlins dans sa confrontation avec une entité hors de son champ de vision ; la 

même confrontation est utilisée par le colloque « Les identités insulaires face au tourisme è de lôI.U.T. de La 

Roche-sur-Yon. Voir : SAHLINS Marshall, Des ´les dans lôhistoire, Paris, Le Seuil ï Gallimard, 1989,188p. et 

http://identitesinsulaires.wordpress.com/category/3-resumes/. 
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conglomérat très compact, ou alors sont totalement séparés par de vastes terrains marécageux, 

viticoles ou forestiers : auquel cas ils ne sont reliés que par de grandes voies de circulation.
3
 

Lôactivit® reste rurale, presquôancestrale, ignorant les grands progrès sans toutefois y 

être insensible : au d®but du si¯cle dernier, un r®seau ferr® parcourt lô´le, mais reste le privi-

lège des bourgeois et des touristes fortunés
4
. Et dans ce contexte de village « ancien », le 

cercle des connaissances de lôindividu sô®tend ¨ lôensemble des habitants de son village, sans 

dépasser les limites physiques de cette dernière. En somme : chaque villageois Oleronais con-

naît tous les autres membres de son village, mais, et cela peut paraître logique, ne connaît pas 

m°me les membres dôun autre village proche. Personne, dans ce système, ne peut donc cacher 

un secret à sa communauté, que ce fût dans notre cas un acte de collaboration oué un acte de 

résistance. 

Chacun se connaissant, chacun sait qui pense quoi, qui fait quoi et même quels 

moyens il possède pour ses actions. Durant la guerre, la complicité de résistance part du prin-

cipe que lôon conna´t un opposant au r®gime établi, mais que lôon ne le d®nonce point. Se fai-

sant complice de cette connaissance, du « je sais quôuntel fait ­a », lôindividu entre ainsi par-

fois involontairement dans la résistance de son village ; expliquons notre idée. 

Chaque village, en tant quôentit®, possède une sensibilité vis-à-vis de la présence de 

lôoccupant militaire ou dôun gouvernement affichant sa volont® de travailler avec cet occu-

pant. Ce peut être tant de la résistance ou de la collaboration, mais chacun se fait sa propre 

opinion, avant que ce dernier ne soit rattrapé par la « tendance générale » de sa communauté : 

est-elle indifférente, collaboratrice ou résistante ? Lôindividu, isol®, ne peut pas vivre dans un 

village Oleronais : tout le monde sôentraide ï côest le cas notamment pour lôachat de mat®riel 

agricole ï, partage les activités professionnelles en incluant les terres et bâtiments qui y sont 

associés, et perçoit le village comme lieu de résidence familiale (les parents, les époux et en-

fants ne migrent la plupart du temps pas).
5
 

Ces considérations sont très théoriques mais néanmoins importantes, car nous pour-

rions ainsi conclure quôune partie de la population de lô´le dôOleron est entr®e dans telle ou 

telle mouvance parce que le r®seau social lôy a contraint. 

                                                           
3
 Voir, par exemple, THOMAS Paul, lôĊle dôOleron ¨ travers les si¯cles, Saint-Pierre dôOleron, Paul Thomas Édi-

teur et 1926 pour la première édition (réédition L.O.C.A.L., Saint-Pierre dôOleron, 2000), 194p. 
4
 Voir, notamment, BOUINEAU André, lôĊle dôOleron et ses plages, Le Ch©teau dôOleron et 1906 pour la pre-

mière édition (réédition L.O.C.A.L., Saint-Pierre dôOleron, 1990), 84p., p.73. et surtout THOMAS Paul, op.cit., 

pp.123-124. 
5
 Cette idée nous est donnée par les travaux de Paul Thomas, et confirmée in situ pour la période qui nous con-

cerne dôapr¯s des entretiens ¨ LôIlle (commune de Saint-Georges dôOleron), et ¨ Trillou (commune de Le Grand-

Village-Plage). THOMAS Paul, op.cit., pp.109-124. 
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Et de cette contrainte, il doit certainement exister des entités supérieures qui canalisent 

lôaspiration g®n®rale ; des meneurs. Dôautres habitants ? Ils sont certes nombreux à penser la 

même chose ï la structure sociale Oleronaise est démocratique certes ï, néanmoins ils possè-

dent le même statut que tout autre habitant ; tout caractère de « classe sociale » ne semble pas 

exister dans la majeure partie des villages Oleronais. Nous devons nous tourner vers les mai-

ries pour trouver une réponse, car ce sont elles, dans leur quasi-totalité résistantes, qui jouent 

le catalyseur, pour la population, dôun mouvement de r®bellion « légalisé ». Le groupe de ré-

sistance se structurerait ainsi tout autour de lôentit® municipale, ce qui aurait contribué à la 

cr®ation du mythe dôune île sans collaborateurs ; ce point sera traité plus avant. 

Ainsi lôambivalence de concevoir lôinstitution publique, celle qui poss¯de le pouvoir et 

repr®sente lôÉtat, dôinciter elle-m°me sa population ¨ sôopposer devra être explicité. 

À lô®chelle du village, malgré un aspect « archaïque
6
 », les villages possèdent soit un 

maire (pour les plus importants bourgs), soit une sorte de « représentant » de communauté 

(pour des excroissances rurales isol®es, n®es dôune activit®, par exemple ¨ proximit® dôun ca-

nal, mais privil®giant lôid®e de lieu de travail plut¹t que lieu de vie, nôentrant ainsi point dans 

le besoin dô°tre municipalis®). Rappelons-le, comme nous lôavons l®g¯rement soulign® plus 

tôt, chacun dôeux repr®sente tant une sensibilité vis-à-vis de lôOccupant quôune intercon-

nexion entre deux communautés Oleronaises. 

Les maires, ou du moins les responsables politiques, ont une importance fondamentale 

et souvent jouent sur un équilibre précaire. En tant quôils sont fonctionnaires de lô£tat, ils ne 

peuvent pas renier le gouvernement actuel, quel quôil soit. Ensuite, en tant quôils sont repré-

sentants dôune communaut® soumise ¨ un ç agresseur », ils ont pour rôle de fédérer 

lôensemble des individus autour de lôentit® municipale quôils dirigent. Enfin, en tant quôils 

sont des êtres humains sensibles au bien-être de leur communauté, ils mettent en place un 

double jeu, celui de figuration dôhonn°tet® face ¨ Pétain, et celui de résistant actif ou partisan. 

Finalement, aux yeux dôun fonctionnaire, les deux choses dô°tre r®sistant et soutenir le 

Maréchal sont-elles incompatibles ? Vichy, côest tout de m°me lô£tat, côest la France ; les 

troupes Allemandes, côest lôagresseur, côest un gouvernement parall¯le, côest le Reich : dans 

une connaissance imparfaite de la situation, surtout entre 1940 et le début de 1942, nôest-il 

point impossible de concilier les deux ? Modifions « le tableau dôun Vichy uniform®ment noir, 

monolithique dans son abaissement devant lôoccupant et dans se politique dôoppression des 

                                                           
6
 Nous utilisons la notion dôarchaïsme ethnologique telle quôelle a ®t® d®crite par Claude L®vi-Strauss, sans 

préjugé ni évolutionnisme. LÉVI-STRAUSS Claude, Anthropologie structurale (I), Paris, Plon, 1958 (1974 pour la 

seconde édition), 480p., p.119. 
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Fran­ais, quôavait peint au sortir de la guerre le milieu r®sistant, en particulier le parti com-

muniste. »
7
 

Car tout le monde ne considère pas le Maréchal comme traitre ; on pourrait, à 

lô®poque, le voir comme le seul ¨ d®fendre la France de la belligérance Allemande, à tout le 

moins lôapaiser. Le Feldmarschall Walther von Brauchitsch, représentant en juin 1940 le 

gouvernement militaire nazi dôoccupation, se porte garant pour le Führer du maintien ordi-

naire des institutions : 

 

2. Lõadministration de lõEtat, des communes, la police et les ®coles devront poursuivre leurs activités. Elles 

restent ainsi au service de leur propre population.8 

 

Lôoccupant déclare par cette phrase que, malgré une présence militaire Allemande, le 

reste du pays continuera de vivre comme si de rien nô®tait. Lôastuce Allemande a ®t® de ne 

point toucher aux institutions les plus proches de la population, afin dô®viter un choc culturel 

pouvant conduire à la rébellion, mais bien de reconstruite la t°te de lôÉtat en forçant une dé-

faite qui oblige lôinstauration dôun nouveau gouvernement faible, fantoche, manipulable. Du 

point de vue du quidam, lôintérêt des Français est ainsi mis en avant, en leur garantissant 

certes une domination Allemande, mais une vie dans les meilleures conditions possibles au vu 

des circonstances. 

LôAllemand, le ç Boche », paraitrait ainsi le seul digne de tous les blâmes, mais les ac-

tions du gouvernement de Pétain sont progressivement sans ambiguïté : dès juillet 1940, les 

réquisitions de matières premières en France occupée sont fortes ; preuve pour certains que le 

gouvernement ne protège pas les Français. Pis encore : en août, une première forme de S.T.O. 

est créée avec lôappui l®gislatif de Vichy. Les populations, et notamment celles de lô´le 

dôOleron, ont tr¯s mal v®cu ce Service (surtout sa forme finale du 16 février 1943 qui mobi-

lise de force les hommes de 20 à 22 ans
9
) et lôont vite combattu vivement comme nous le ver-

rons plus loin. 

Toutefois, notre argumentation a oublié quelque chose de très important : nous 

sommes dans une structure exclusivement rurale, l¨ o½ lôinformation nôest pas r®fl®chie en des 

termes si profonds ; une éducation normale, dans ces années, ne donne pas les outils de ré-

                                                           
7
 BURRIN Philippe , « Vichy », in NORA Pierre (Dir.)., Les lieux de mémoire, La République, La Nation, Les 

France (Quarto 2), Paris, Gallimard, 2003 (1997 pour le 1
er
 dépôt), 1372p., p.2469. 

8
 Cité par AZIZ Philippe, Le trésor nazi, tome 1, Genève, Famot, 1974, 250p., p.121. 

9
 http://hsgm.free.fr/sto.htm (Utilisé le 4/5/2009). 

http://hsgm.free.fr/sto.htm
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flexion dôune soci®t® Française déjà mondialisée
10

. Du coup, les préjugés, les rumeurs de-

viennent des réalités, et lôon explique les incompr®hensions avec des raccourcis. Pourquoi 

Pétain a-t-il d®clar® lôarmistice ? Ne pouvions-nous pas gagner ? Le patriotisme fort, mêlé de 

raccourcis, transforme ce questionnement en : nous pouvions gagner, mais Pétain nous en a 

empêché. Donc, Pétain est un traitre au service des Boches. En Oleron, lôabsence de r®el ter-

rain de combat nôest pas pour r®duire les rumeurs ; nous sommes loin de la ligne Maginot, 

nous sommes lôarri¯re pays qui se contente dôenvoyer des soldats et de la logistique de ré-

serve. Ceci explique que dès juin 1940, des rébellions diverses sont organisées sur tout le pays 

et sur les côtes charentaises : bateaux sabord®s ¨ La Rochelle, avions d®truits ¨ lôa®rodrome 

de Laleué 

Durant toute la guerre, lôobsession de se venger de lôarmistice semble conditionner to-

talement lôaction de la r®sistance. Les r®sistants, comme Jean-Noël de Lipkowski
11

, 

lôexpliquent tr¯s bien avec leurs mots : la défaite de 1940 est une humiliation, et côest cette 

défaite, seule, qui a cr®® la situation dôoccupation de la France ainsi que toutes ses consé-

quences (lôhumiliation de la population, perquisitions, réquisitions de personnes et de maté-

riels, etc.). Selon la résistance, la période de guerre 1940-1945 nôa pour origine que 

lôarmistice qui a caus® le d®shonneur de la France. 

Nous ne faisons pas, rappelons-le, de jugement quelconque sur les ®tats dôesprit issus 

de la drôle de guerre ; apr¯s tout, si le territoire Fran­ais ®tait envahi aujourdôhui, cela ne ré-

veillerait-il  point instinctivement notre idée de survie territoriale ? Et comment réagirions-

nous, si lôon nous annon­ait que rien ne peut arr°ter lôennemi car notre arm®e nôest pas assez 

puissante, et que rien ne semble pouvoir stopper lôinvasion de notre territoire ? Les réactions 

seraient très diverses, mais quand bien m°me la sup®riorit® totale de lôennemi f¾t av®r®e, 

nombreux dôutiliser, volontairement ou non, le d®ni : ce nôest pas possible, nous ne pouvons 

pas nous faire attaquer si facilement, et perdre si facilement. 

Cette idée est fondamentale. Elle implique une double perspective que nous retrouvons 

durant toute la guerre dans une minorité croissante de la population. Dôabord, comme nous 

lôavons dit que la raison de la défaite est ailleurs : Pétain nous a forcé à abandonner. Dôautre 

part, ce déni de défaite conditionne fortement une idée de vengeance, parce que lôhonneur de 

                                                           
10

 Dans les ann®es 1930, lôinstruction est certes obligatoire, mais dispense seulement le n®cessaire afin dô®tablir 

une société Française alphabétisée et apte à intégrer les emplois que cette dernière a constitué ; les élèves ne sont 

que peu éduqués hors des cadres de la France coloniale. Voir : MAYEUR Françoise, Histoire de lôenseignement et 

de lô®ducation, III : 1789 ï 1930, Paris, Perrin, 2004, et PROST Antoine, ibidem, IV : depuis 1930, 2004. 
11

 Jean-No±l de Lipkowski, discours dôhommage à Jean Moulin devant une stèle qui lui est consacrée à Saint-

Denis dôOleron, 1989 (Enregistrement de Jean-Michel Caillot). 
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la France a été souillé
12

. On constitue ainsi des résistances au Reich et à la France de Pétain, 

en imaginant que les ennemis ont gagné une bataille, pas la guerre. Nous nôinventons rien, De 

Gaulle lôannonce ¨ la radio le 18 juin 1940 ; et bien que très peu de personnes aient entendu 

cet appel, il semble traduire le sentiment général de la population française. 

Quôen est-il de la population Oleronaise face à cette période de débâcle ? 

 

La marche des Allemands sur la Charente -Inférieure . Aurait -ÏÎ ÏÕÂÌÉï ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ ? 

Lô´le paraît finalement très éloignée des combats, et seuls les habitants de la côte nord-

est de voir La Rochelle sôassombrir dans la fum®e noire apr¯s de violentes explosions que lôon 

entend dôici. La guerre se prépare, mais semble t-il pas sur lô´le : la base dôhydravions de 

Saint-Trojan, pleine au 18 juin, est désertée une semaine plus tard et se contente dô°tre un 

simple point de passage entre deux bases aéronavales, comme lôexplique Alain Chazette : 

 

Jusquõau 18 juin, la base annexe de Saint-Trojan abritait neuf hydravions CAMS 55.1013, six appartenant à 

lõescadrille 2S2 (EV1 Henri Chouillet) et trois à la 2S1 de Lanvéoc-Poulmic. Mais le 18 juin, les bases du nord sont 

évacuées et les unités se replient le long de la côte atlantique. Les six CAMS 55.10 de la 2S1 (LV André Kervella) 

qui étaient à Lanvéoc arrivent à Saint-Trojan à 16 h 10. Deux Laté 29.014 et quatre Gourdou 81215 de la 1S2 (LV 

Paul Soulez) amerrissent à 17 h 45 en provenance de Lorient16 et repartent pour Hourtin à 21 heures. La 1S1 (LV 

                                                           
12

 Ce point nôest absolument pas ¨ n®gliger : nous sommes encore, y compris dans lô´le dôOleron, dans une socié-

té qui prône le culte des vainqueurs de 1918 ; les vétérans, comme les gouvernements de la III
e
 République, 

nourrissent le concept de supériorité militaire de la France. Celle-l¨ m°me sôenorgueillait, au d®but des ann®es 

1930, dôarmement et de moyens modernes ; la ligne Maginot, toute blindée, était une gloire. En quelques mois, 

tout ce prestige a été broyé, et nombreux de chercher les coupables ; le mar®chal P®tain, en d®clarant lôarmistice, 

aurait ainsi, pour certains, souill® la France car cette derni¯re se devait de combattre jusquôau bout et ne pas 

céder à la peur et la couardise. 
13

 Le C.A.M.S. 55.10 est un hydravion français de reconnaissance moyennement armé capable de transporter 

cinq personnes. Pour plus de détails, voir : 

http://www.hi-litesbyhigh.com/OtherCountriesAircraft/France/SeaPlanes/FranceSeaPlanes.html et 

http://avions.legendaires.free.fr/cams55.php 
14

 Le Latécoère 29.0 est un hydravion torpilleur français. Voir : http://avions.legendaires.free.fr/late298.php. 
15

 Sous le nom de GL812, il sôagit dôun hydravion fran­ais assez similaire au C.A.M.S. 55.10. 
16

 Une note accompagne ce texte : « Un Gourdou a dû se poser à Saint-Denis-dôOl®ron en panne de moteur et a 

été incendié. è Bien s¾r, il ne faut pas y voir un geste contre lôarm®e fran­aise, mais bien un sabotage afin que 

lôappareil ne tombe pas dans des mains ennemies : il semble ainsi que dès le 18 juin le désespoir soit majoritaire 

sur lôaboutissement de la bataille. 
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Jacques Hourdin) arrive de Cherbourg à 19 heures avec trois Loire 13017 et cinq Laté 29818. La base est ensuite 

évacuée. Le 1S1 appareille le 20 juin pour Hourtin, et les 2S1 et 2S2 le 23 juin pour la même destination.19 

 

Les ´les de R® et dôOleron sont sous un commandement militaire Français unifié, et la 

213
e
 C.M.P., dôun certain Tutard, est sur lô´le dôOleron ; il existe quelques points dôappui, 

notamment à la pointe nord de lô´le, dite pointe de Chassiron, mais rien de solide. Les nou-

velles sôamoncellent : le 17 juin au matin, le bateau Champlain a sauté sur une mine devant 

lô´le de R®. Dans la journ®e, le nouveau chef de lôÉtat Pétain d®clare quô ç il faut cesser le 

combat. » À partir du 19, La Pallice et Rochefort sont bombardés par les avions Allemands. 

En bref : le continent sôeffondre. Et Oleron ? Il nôy a rien ¨ bombarder, ce nôest que vignes au 

Nord, forêt au Sud-Ouest, marais au Sud-Est et une base aéronavale dôappareils obsol¯tes au 

Sud. Rien quôune interdiction militaire justifierait, même pour les Allemands. 

On attend ainsi fébrilement, au rythme des mauvaises nouvelles, lôarriv®e des envahis-

seurs. Dans la Charente-Inférieure, la date-clef semble être le 23 juin. En effet, entre le 17 et 

le 22 juin, le département subit les assauts du Reich, sans riposte autorisée ni même possible : 

il est interdit de tirer sur les avions Allemands, tandis que les u-boote patrouillent et torpillent 

sans quôil f¾t possible de les d®tecter. A partir du samedi 22 juin, les choses se précipitent. La 

44.Infanterie-Division
20

 entre dans le département par la route de Niort. Dans la nuit, Ma-

rennes est sous le joug des premières unités Allemands avancées, lôAufklarüngs-Abteilung 1
21

, 

qui progressent ensuite sur Rochefort (capturé le matin du 24). La Rochelle, ville ouverte de-

puis le 22, tombe ce même 23 juin à 15 heures, et côest au tour de Royan à 17 heures. Mais de 

toute façon, le sort de la France est joué depuis le 22 juin : lôarmistice de Rethondes doit en-

trer en vigueur le 25 à 0 h 35 précises.
22

 

Nous devons toutefois faire une distinction dans ce dont nous traitons : force 

dôinvasion nôest point force dôoccupation. Ici, nous parlons ici des forces dôinvasion, qui pré-
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 Hydravion de reconnaissance Français, probablement le modèle 130M (pour Métropole) dans notre cas, tri-

place, équipé de deux mitrailleuses et de deux bombes. Pour plus de détails, voir : 

http://avions.legendaires.free.fr/loire130.php. 
18

 Le Latécoère 298 est simplement une version améliorée, construite au début des années 1930, du Laté 29.0. 
19

 BROTHÉ Éric, CHAZETTE Alain, REBERAC Fabien, Charente-Maritime ï Vendée, 1939-1945, Chauray-

Niort, Patrimoines & Médias, 1997, 247p., p.14. 
20

 44
ème

 division dôinfanterie de la Heer. Lôinformation est donn®e par 1945-1995, Cinquantième Anniversaire de 

la Libération de la Poche de Royan et de Saint-Georges de Didonne, supplément au Bulletin Municipal 

dôinformation de Saint-Georges de Didonne, n°37, avril 1995, page 3.  
21

 Détachement motorisé du Major Wolf, qui pr®pare le terrain pour lôInfanterie-Regiment 900 (motorisée) de 

lôOberstleutnant Erich Fronhºfer. Lôensemble est rattach® au VIII.Armee-Korps (General der Artillerie Walter 

Heitz). Pour plus de détails, il convient de se référer à BROTHÉ Éric, CHAZETTE Alain, REBERAC Fabien, 

op.cit., p.17. 
22

 Ibidem., p.18. 
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parent le terrain en interdisant les structures militaires ennemies et en installant des comman-

dements armés ; dans la technique de la blitzkrieg, chars et véhicules motorisés sont fortement 

privil®gi®s au d®pend de lôinfanterie. Ils opèrent jusquôau 30 juin sur lôarc atlantique (entre la 

Vendée et le Pays Basque), pour être ensuite remplacés le 1
er
 juillet 1940 par les troupes 

dôoccupation. Ainsi : les côtes charentaises, Oleron inclus, entre la Sèvre-Niortaise et Royan 

sont contrôlées entre le 22 et le 27 juin par la 2.Infanterie-Division
23

, puis entre le 27 juin et le 

1
er
 juillet par la 1.Kavallerie-Division. Les troupes françaises de réserve sont internées un peu 

partout dans le département (Saintes, Rochefort, La Rochelle, Surg¯resé) dans des condi-

tions très précaires, et semble déjà créer un sentiment de haine envers les Allemands, mais 

exclusivement dans les milieux militaires. Lô´le dôOleron ne compte aucun soldat ; tous sont 

partis sur le continent. Ils sont démobilisés le 8 juillet, puis envoyés soit en zone libre, soit 

simplement renvoy®s chez eux, transmettant ¨ leur famille, et par extension ¨ lôensemble de la 

communaut®, ce quôils ont vu des Allemands ou leur attitude. Les faits se mélangent aux ru-

meurs, aux « jôai ®t® t®moin de ­a », et finissent par dépeindre un agresseur totalement anta-

goniste aux valeurs de la France. Tout comme le régime du Maréchal, lequel a interdit toute 

riposte contre les Allemands. Tous doivent être combattus : ainsi pourrait, notamment, com-

mencer la r®sistance ¨ lôagresseur dans le département de la Charente-Inférieure et sur lô´le 

dôOleron. 

À ce propos, lôensemble de la documentation utilis®e ne traite absolument pas de lô´le 

dôOleron : comme isolée derrière ses coureaux, elle est absente de notre corpus quant à son 

invasion par les Allemands. Quelle arm®e sôest donc accapar® Oleron ? Et même quand ? Le 

questionnement demeure intéressant, car il d®montre clairement quôOleron, telle quôelle est en 

juin 1940, ne présente aucun intérêt stratégique tant pour les Français que les Allemands. 

Comme nous lôavons dit, les Fran­ais d®sertent la base dôhydravions de Saint-Trojan-les-

Bains, et les Allemands de ne voir dans cette ´le quôun groupement de paysans inoffensifs ; 

leur seule base est en plus tristement vide. Il est même possible que les troupes nazies 

nô®voluent point en terrain inconnu : Jean-Michel Caillot
24

 signale que son père aurait vu des 

Allemands sôentra´ner dans le secteur Oleronais, sur terre et sur mer, durant environ un mois, 

en 1937 ou en 1938. Les conditions dô®volution des soldats Allemands dans cette p®riode ou 

même leur présence ne sont en rien attestées dans les archives que nous avons consultées. 

Les soldats Allemands nôont d®barqu® que le 29 juin 1940 sur les îles de Ré et 

dôOleron pour ne sôinstaller quôau d®but du mois de juillet ; soit six jours après leur arrivée 
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 Il sôagit dôune division motoris®e. 
24

 Habitant LôIle, un village situ® pr¯s du port du Douhet et rattach® ¨ la commune de Saint-Georges dôOleron.  
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dans le département, et quatre jours apr¯s lôentr®e en vigueur de lôarmistice ! Lôexplication 

pourrait être simple : une ´le n®cessite, pour lôatteindre, des moyens que les Allemands nôont 

pas encore déployés : des bateaux. Il faut réquisitionner des navires pour transporter les 

troupes, or tous sont sabordés, absents, en un mot indisponibles. Toutefois, le 13 juillet 1940, 

deux jours apr¯s la cr®ation de lôÉtat Français, les Allemands sont implantés ; ils ne bougent 

plus jusquôau 1
er
 mai 1945. 

Une fois sur lô´le, les Allemands firent expulser les civils venus du nord de la France 

pour se protéger, et demandèrent aux populations locales de reprendre toutes leurs activités ; 

une fois pleinement implantés en août 1941, les expulsions se poursuivirent contre les non-

natifs de lô´le ainsi que ceux nôayant aucun emploi
25

. Un couvre-feu est instauré. Immédiate-

ment, courant juillet ï août 1940, on met en place des douaniers dans les ports (dénommée 

G.A.S.T.
26

), principalement ¨ Boyardville et au Ch©teau dôOleron ; des cartes dôidentit®, avec 

photographie ï ausweis ï, sont également établies pour contrôler les entrées et sorties de la 

population Oleronaise en mer, avec lôappui de papiers qui devaient être signés lors de la sortie 

en mer et du retour. Outre ce passeport qui interdisait ¨ la population dôacc®der librement ¨ la 

mer, il était bien sûr quasiment toujours interdit de rester en mer la nuit, et il était obligatoire 

de rester à portée de vue des côtes.
 27

 

 

La population étant séquestrée sur son île, à quoi a-t-elle servi pour les Allemands ? 

Lô´le dôOleron, de par son activité essentiellement rurale ï par opposition à un milieu urbain 

plus « intellectuel » ï, serait un terrain g®n®rateur de main dôîuvre, bien plus robuste et do-

cile que dans des espaces urbains. En partant de ce concept, nous expliquerions ainsi facile-

ment que la majorité de la population Oleronaise a été réquisitionnée pour le S.T.O. 

Mais, comme nous le verrons, les réquisitions pour le S.T.O. se font à une échelle lo-

cale ; peu finalement de partir hors lô´le dôOleron, mais nombreux dô°tre assignés à la cons-

truction, sur lô´le m°me, de la cloison du nouvel appartement de Hitler : le Mur de 

lôAtlantique. Il semble de plus, au regard du comportement des Allemands vis-à-vis des Ole-

ronais dans la période 1940-1941 (soit avant lôarriv®e de lôOrganisation Todt et lôinstauration 

du S.T.O.), que la population ï douze mille, rappelons-le ï était principalement vue comme 

une main dôîuvre d®j¨ attel®e ¨ la production agricole ; cette dernière étant excédentaire pour 

nourrir tant les nouvelles troupes dôoccupation que la population. Un rythme de travail rotatif 

                                                           
25

 Pierre JOGUET, entretien réalisé et enregistré par Jean-Michel Caillot le 14 janvier 1995 (document 1 sur 3). Il 

sôagit dôun r®sistant Rochelais exil® sur lô´le dôOleron par crainte de repr®sailles. 
26

 Nom courant de la grenzaufsichtstelle, un service de douane militaire Allemande. 
27

 CAILLOT  Jean-Michel, « Archipel Hebdo », série documentaire audio réalisée en 1981-1984. 
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a ®t® cr®® afin dôatteler la population tant ¨ ses travaux agricoles quô¨ la réalisation des bun-

kers du Mur de lôAtlantique en 1942.
28

 

 

Face ¨ cette exploitation de lôhomme par lôhomme, on pourrait imaginer que tr¯s tôt 

des voix se sont dressées contre elle, et ont créé une résistance à cette attitude inhumaine. 

Mais cette vision omnisciente de la situation est bien trop simple ; le phénomène de collabora-

tion est présent, mais il a néanmoins été effacé de la mémoire collective de lô´le dôOleron. 

Pourquoi, parce quôil nôa effectivement pas exist®, ou trop peu pour °tre consid®r® ? Ce déni 

collectif est-il une honte ou répond-il dôun processus bien plus complexe sur la fabrication de 

ce mythe qui aurait été mal interprété ? Nous allons dresser un bilan réel de la collaboration 

sur lô´le dôOleron, les formes de sa cr®ation et de sa survie, et ce qui a pu conduire ¨ la cr®a-

tion, aujourdôhui, dôune ç île sans collaborateurs ». 

 

b. La mémoire Oleronaise ÄȭÕne île ÑÕÉ ÎȭÁ ÃÏÎÎÕ Áucun collaborateur  : 

la réalité des faits et la fabrication  ÄȭÕÎ ÍÙÔÈÅ 
 

Les questions que nous allons traiter sont les premières cibles de la passion, car non 

seulement elles touchent au plus près les individus, mais en plus elles transcendent les généra-

tions. La collaboration ou la résistance sont ainsi devenus soit une honte génétique, soit une 

fierté transgénérationnelle qui fait partie du prestige familial. La mémoire est ainsi totalement 

persistante dans tous ses détails dès que tel a fait acte de résistance, même minuscule, là où le 

collaborateur fait acte de total oubli, un vide m®moriel sur lôensemble de la p®riode de la 

guerre. Bien sûr, ce sont des considérations générales, et certains de revendiquer leur soutien, 

souvent non pas au régime nazi, mais bien au régime patriote de la France vichyste. 

Nous ne mentirons pas : quantitativement, les procès-verbaux et autres remarques con-

cernant des attitudes résistantes des archives sont bien plus fournis que ceux de la collabora-

tion. La raison en est toute simple : durant la guerre, pourquoi ferait-on des notes sur les per-

sonnes qui respectent les lois, côest-à-dire ne les enfreignent pas au point dôen avoir une trace 

textuelle ? Nous nôavons pu finalement récolter que peu de documents des Renseignements 

G®n®raux, dôapr¯s guerre, recensant la collaboration et nous permettant de la quantifier effi-

cacement. Il faut rechercher le témoignage pour trouver les traces concrètes des actions de 

collaboration, et ce à travers la vision quôen ont les r®sistants. 
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 CAILLOT  Jean-Michel, « Archipel Hebdo », enregistrement cité. 
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 En juillet 1940, Pierre Joguet
29

 résume ainsi la situation : « sous le coup de la dé-

faite », la population est déboussolée, néanmoins une minorité a pris position, tant sur lôappel 

de Pétain que celui de De Gaulle. Pierre Joguet insiste sur lôid®e dôune dualité : acceptation ou 

non-acceptation de la défaite entraînant des comportements divers : la collaboration, avec 

P®tain, voire m°me avec lôAllemagne, ou la r®sistance. 

 

La collaboration , un phénomène exclusivement urbain  et hors de la société rurale 

Äȭ/ÌÅÒÏÎ ?  

La grande partie de la documentation utilis®e pour lô®laboration de cet ouvrage 

nôaborde que tr¯s peu, voire jamais, la question de la collaboration sur lô´le dôOleron, pr®tex-

tant sans doute tant lôaspect minime (quantitativement) que ce ph®nom¯ne a pris que ses sta-

tuts de fait essentiellement urbain. Oleron, de par sa « ruralité archaïque », son déficit démo-

graphique et sa localisation excentrée dans le Reich, semble pour nombre dôhistoriens actuels 

hors de ce phénomène. 

Or, si nous trouvions ne serait-ce quôun seul collaborateur, cette r®flexion g®n®rale se-

rait à réviser. Pourquoi ? Simplement parce quôun collaborateur ne sôinvente pas ; il nôest pas 

là par hasard. Quel est son milieu social, vit-il dans un bourg ou dans un grand village, est-il 

seulement m°me originaire de lô´le dôOleron ? Ces petits questionnements amènent une nou-

velle r®flexion sur le fait de collaboration tel quôil est per­u aujourdôhui par la plupart des 

historiens. Oleron serait une île enfouie dans ses traditions millénaires, hors le temps des 

grandes m®tropoles, et lôinexistence par exemple de francs-maçons durant la période de la 

guerre justifierait son insensibilité à tout phénomène continental.
30

 

Nous ne pouvons le nier : il y a plus de collaborateurs dans les grandes villes que dans 

les campagnes ; quantitativement, ceci est indiscutable. Mais il ne sôagit point dôoublier trois 

faits : une ville poss¯de un nombre bien plus ®lev® dôhabitants, concentr®s dans un espace 

délimité ; ensuite, le terme « collaborateur » englobe des réalités différentes et le collaborateur 

nazi nôest point pareil que le collaborateur vichyste
31

. Enfin, les villes sont des foyers cultu-

rels, tourn®s vers lôext®rieur de leur limes via la radio. Les idées circulent mieux en ville, là où 

la campagne serait un bien mauvais conducteur de la modernité ; ces idées novatrices sont tant 

politiques quôartistiques ou li®es au mode de vie. Toutefois, Oleron a eu ses collaborateurs, et 
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 JOGUET Pierre, entretien cité, document 1 sur 3. 
30

 Archives départementales de la Charente-Maritime, 15J26 (folio 2) : ainsi sont relevés des francs-maçons dans 

le secteur de La Rochelle et sur lô´le de R®, Oleron demeurant totalement inerte ¨ ce genre de sympt¹mes ur-

bains.  
31

 La tendance est assez soutenue de vouloir consid®rer lôentit® ç collaborateur » comme totalement monoli-

thique, alors quôelle englobe des perspectives différentes : nous verrons ce point plus loin. 
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comme nous lôavons dit, ils ne sont point l¨ par hasard, et il conviendra dôexpliciter leur pré-

sence, de plus dans un milieu rural, pr®cis®ment l¨ o½ la majorit® des historiens nôy verraient 

aucun collaborateur. 

Les archives officielles proposent pour le département un tel « ®tat dôesprit de la po-

pulation des campagnes » : 

 

Aussitôt apr¯s lõoccupation de notre arrondissement par les troupes Allemandes, la population ®tait pres-

quõenti¯rement favorable aux Anglais. Le passage de nos troupes en d®route, celui des civils fuyant lõennemi, les ré-

cits exagérés de ces derniers sur la répression exercée dans les villes et villages par les soldats inspiraient la crainte 

et ne faisaient quõaccro´tre la haine pour tout ce qui ®tait Allemand. 

Quelques jours apr¯s lõoccupation, les habitants entr®s en contact avec les troupes se sont montr®s surpris 

de lõattitude correcte parfois m°me affable des officiers, peu ¨ peu la d®fiance qui existait sõest att®nu®e et beau-

coup de gens dans nos campagnes se sont demand®s sõils nõavaient pas ®t® tromp®s. 

On pouvait donc, quelques semaines apr¯s lõoccupation, constater, chez un grand nombre de paysans un 

changement bien caract®ris® dõopinion, le sentiment de haine envers lõAllemagne avait diminu®. Apr¯s les attentats 

de Mers El Kébir32 et de Dakar33 et les messages adressés au pays par le maréchal Pétain, la haine sõ®tait retourn®e 

contre les Anglais. 

Actuellement, on peut affirmer quõune masse compacte de paysans est aux c¹t®s du Chef de lõEtat pour le 

soutenir dans son ïuvre de redressement du pays par une collaboration loyale avec lõAllemagne. 

Certes, il reste encore certaines gens bien connus pour leurs idées extrêmistes, opposés à cette collabora-

tion ; ils cherchent par une propagande aussi discr¯te que sournoise ¨ entraver lõïuvre du Mar®chal, mais les posi-

tions sont prises, ils ne peuvent pas, semble t-il les modifier. 34 

 

Le discours se veut assez r®aliste, quoiquôil d®forme la r®alit® afin de lôadapter ¨ ce 

que le gouvernement français désire entendre : les populations sont totalement perdues, et ne 

savent plus ce quôil faut faire ; sur lô´le dôOleron, les discussions de café faisaient souvent 

revenir des « slogans » comme : « mieux vaut vivre Boche et de crever Français » ou « mieux 

vaut vivre debout que de vivre à genoux. »
35

 

Dôapr¯s ce courrier, les grands chefs fran­ais per­oivent les ruraux comme facilement 

influençables, faciles à convaincre, pour reprendre lôid®e de notre sous chapitre pr®c®dent, de 

ce qui est « bien » et de ce qui est « mal » ; maîtriser la ruralité fait partie de lôargumentaire 
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 Le 23 septembre 1940, une tentative de débarquement de Forces Françaises Libres est déjouée. 
34

 Archives départementales de la Charente-Maritime, « fonds Gayot » (15J). 
35

 JOGUET Pierre, entretien cité, document 1 sur 3. 



 
19 

vichyssois puisque ce dernier justifie son existence sur la base dôune France « vraie », dans sa 

réalité statistique : la majorité de la population est rurale
36

. 

Les Oleronais vivent dans la tradition dôun travail s®culaire, presque g®n®rationnel ; on 

est vignerons, ostréiculteurs, ou pêcheurs et le poids de la tradition, phénomène assez général 

dans les milieux ruraux français et sur lequel sôappuie lôÉtat Français
37

, appuie ainsi le con-

cept de tranquillité : une vie paisible, dans laquelle chacun ne fait pas que survivre, mais bien 

vivre. Ce sont des choses aussi simples que de manger, de posséder la terre
38

, et ne pas subir 

la complexité de la vie urbaine. 

Quôont-fait les Allemands en arrivant en Oleron ? Exactement le contraire dôune vie 

paisible reposant sur un équilibre alimentaire précaire. Rapidement, les confiscations de den-

rées se sont juxtaposées aux confiscations de terrains et les perquisitions des maisons. Il faut 

de la place pour lôenvahisseur, et il a besoin de bien manger pour avoir la force de défendre la 

population quôil pers®cute contre les affreux alliés. 

Lôoccupant a également amené dôune modernité technique et technologique (des véhi-

cules ¨ moteur tr¯s puissants, des armes tr¯s performantesé) qui a brisé la stabilité quoti-

dienne des populations, en les propulsant dans, finalement, un autre monde. Cette idée peut 

paraître saugrenue, mais le choc psychologique dôun tel fait ne doit pas °tre ni®, car il est bien 

présent. Toutefois, il nôy a jamais eu de probl¯me pour se nourrir malgr® la pr®sence nazie sur 

lô´le dôOleron. Cette dernière est seulement perçue comme une gêne à la vie courante ; un 

parasite qui envahit des terrains et dévore la grande partie de la production agricole. Nous 

nôutilisons pas la comparaison par hasard : les Oleronais, des paysans habitués de la culture 

du sol, ont tant désigné les Allemands par le terme de « boche » que celui de « doryphore
39

 ». 

Cependant, ces apports nouveaux, dans ce milieu statique, de modernité, presque de 

« révolution », peuvent ne pas déplaire à tout le monde, et la collaboration a bien été présente 

en Oleron ! Nous entrons dans la phase critique de notre étude, celle de toutes les passions, 

encore aujourdôhui. Mais en tant quôhistorien notre r¹le nôest point de prendre parti des pas-
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sions mais plutôt de raconter objectivement les choses, en les décryptant, sans y porter juge-

ment. 

 

 

,ÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÄȭÕÎÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ : « la peur, la bêtise, le fric  » 

Pourquoi un individu collaborerait-il sur lô´le dôOleron ? Recontextualisons ; nous 

nous situons dans un milieu essentiellement rural, et le fait de collaboration est sensiblement 

différent de celui qui existerait en ville, tout simplement parce que la vie quotidienne et la 

relation avec lôautre sont différentes. Comme nous lôavons vu, le tissu social très fort ne per-

met pas ¨ un individu dôagir sans que lôensemble de la soci®t® ne connaisse son action ; 

prendre le risque de sôexclure de sa communaut® est souvent bien trop effrayant pour tenter 

quoi que ce soit, et lôon pourrait imaginer que certaines personnes, partisanes de Vichy ou de 

lôAllemagne ne lôont jamais d®clar® et nôont jamais agi selon leur conviction. Apr¯s tout, 

pourrait-on reprocher ¨ quelquôun qui, en 1940, voyant son arm®e totalement d®truite et 

fuyant lôAngleterre, d®clare que la France occup®e, côest d®sormais lôavenir, et quôil faut 

lôaccepter quoiquôon en dise ? 

Imaginons une collaboration économique. Oleron est pauvre, très pauvre au regard de 

lô®conomie de la p®riode, point adapt®e ¨ lôeffort de guerre. Certes, les Allemands confisquent 

le vin, le peu de viande et de l®gumes, le poisson et le sel, mais il nôy a rien dôautre. Pas de 

métal, pas de charbon, rien de bien consistant ; dans un tel contexte, une collaboration éco-

nomique semble très improbable, mais les « collaborateurs » vendaient facilement de la nour-

riture aux Allemands plut¹t quôaux autres Oleronais sous pr®texte que ces premiers les paie-

raient plus cher. Côest dôailleurs la majorit® des cas de collaboration recens®s sur lô´le : un 

gain dôargent est toujours le bienvenu dans ces circonstances. On vend ce que lôon peut, et 

pourquoi ne pas m°me sôassocier volontairement ¨ lôoccupant, en travaillant pour lui sur le 

Mur de lôAtlantique ! La paie est bonne, et lorsquôune famille est ¨ charge, il peut °tre n®ces-

saire de tout tenter lorsque les ressources du sol ne suffisent plus. 

Parallèlement à cette collaboration purement économique, la sexualité doit être abor-

dée. Dans les archives, aucune trace dô®puration dôapr¯s-guerre nôa ®t® signal®e
40

. Elles signa-

lent des cas de collaboration avérés et récurrents dans le sein de Marennes, particulièrement 

sur les cas de maladies sexuelles liées à la prostitution
41
, tandis quôen Oleron des cas de colla-

boration plus g®n®raux, dôhommes exclusivement, ont été relevés à Saint-Georges dôOleron et 
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au Château dôOleron. Ces bourgs sont toutefois dôune certaine modernit®, par rapport au reste 

de lô´le comme nous allons le voir. 

Le collaborateur du Château est un cas intéressant, car les archives mentionnent son 

lieu de naissance et son activité : un ostréiculteur originaire du Château. Pourquoi alors cette 

personne, qui semble bien intégrée à la société, a t-il collaboré ? Au Château, nous sommes 

face au continent. Il y a des liaisons avec la côte aunisienne, rochefortaise, saintongeaise ; 

elles sont régulières depuis la fin du XIX
ème

 siècle. Ce ne sont pas seulement des marchan-

dises qui circulent, mais également des continentaux dont le transport est assuré par les va-

peurs de la Compagnie Oleronaise de Bouineau
42

, et les idées transitent. Le Château 

dôOleron, derri¯re ses murailles, devient une ville ; plus encore que Saint-Pierre dôOleron, qui 

est bloqué au beau milieu du territoire insulaire, ceinturé de vignobles et de villages qui ne 

relaient pas ou mal les informations du continent. En outre, Le Château, fortifié par un certain 

Vauban, héberge dès le XVIII
ème

 siècle des institutions gouvernementales diverses accueillant 

des bourgeois, des Rochelais, des Rochefortais ; sa localisation dans lôanse aunisienne tout 

comme son histoire le rend bien plus perm®able au modernisme urbain que le reste de lô´le. 

Boyardville est dans ce même cas, quoique le village perdure dans son « archaïsme » car il ne 

sert que de passerelle aux marchandises et aux hommes entre le continent et Saint-Pierre 

dôOleron, sans avoir ®t® ç colonisé » par la bourgeoise côtière charentaise.
43

 

Un autochtone, face à une urbs tournée vers le continent et qui est capable de se mo-

derniser, ne serait-il point jaloux de ces bourgeois ? Nôy aurait-il point quelque goût dôacc®der 

à un prestige social ? Côest une nouvelle id®e que nous avançons, toute théorique, empruntée à 

quelque doctrine historique vieillissante mais qui dans notre cas de figure pourrait être une 

explication ï une parmi dôautres. 

Les Oleronais sont physiquement perçus vêtus de bleus de travail, de hautes bottes 

couvertes de boue, travaillant de leur main, leur visage ®rod® par lôair marin ; lôusine nôest 

point l¨, mais peu sôen faut de les consid®rer comme de la classe des ouvriers. La description 

est formelle : les F.F.I. de la mission dôaide ¨ la r®sistance baptis®e Bickford ï nous la verrons 

plus loin ï ont ®t® costum®s de cette sorte afin de passer inaper­us, puisquôon leur a dit, sur le 

continent, que les Oleronais étaient tous habillés ainsi ! Et comment, sur une île bloquée dans 

son archaïsme, un individu peut-il se sortir de sa condition de pêcheur ï paysan, une activité 

que ses parents ont pratiquée et que ses enfants pratiqueront sûrement ? Lôespoir pourrait ve-
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nir du continent, des offres proposées tant par Vichy que par le Reich ; le moyen, ultime, de 

devenir un fonctionnaire aux perspectives peut-être même continentales. 

Quôon ne sôy trompe pas : ce choix est comme un reniement de soi, de sa famille, de 

son autochtonie, de son île. Cependant, côest ainsi que nous expliquerions ce cas ; ce « colla-

borateur è nôadh¯rerait pas tant par sympathie ¨ lôOccupation que parce quôil y trouve le seul 

moyen de sôextirper de sa condition sociale. Toutefois, nuançons très fortement notre idée, car 

le phénomène de la collaboration pour le prestige est tr¯s rare sur lô´le dôOleron. Elle nôest 

quôune petite partie du ph®nom¯ne dont nous tentons de trouver toutes les facettes. 

La dernière forme de collaboration pourrait être celle du souci de respecter sa patrie, 

lôaimer et la d®fendre contre les ç terroristes » et ceux qui ne respectent pas les lois. Une sorte 

de devoir patriotique, sans arrière-pensée ni même espoir de paraître un « bon français » au 

potentiel social intéressant. 

Toutes ces idées sont données, mais quelle est lôefficacit® de la collaboration sur lô´le 

dôOleron et quels moyens se donne-t-elle ? Nous citerons ce témoignage, daté de juin 1941, et 

faisant état dôun maire collaborateur dont lôinefficacit® dôaction face à la résistance semble 

prouvée : « Je m¯ne une campagne dôopposition ; je ne suis pas seul, cela est réconfortant. Le 

Maire, collaborateur, môa appel® ¨ son bureau. Jôai compris, et côest sourdement que je con-

tinuerai ma campagne. »
44

 

Le 21 janvier 1942, la préfecture d®partementale aux ordres dôun certain Malick en-

voie un courrier
45

 à toutes les mairies, gendarmeries et polices du département pour signaler 

un accroissement dangereux des délations anonymes par courrier. Ces dernières inquiètent car 

elles créent une « atmosphère insupportable de suspicion », compromettant la stabilité morale 

de la population. De part la structure sociale de lô´le dôOleron, on peut supposer que les d®la-

tions contre la résistance ont été faibles, peu après le début de la guerre et ciblées. 

Un réseau « Collaboration è est cr®® sur lô´le, et des implantations spontan®es de mi-

lice sont également constituées : les dénonciations sont sporadiques mais présentes. Et elles 

conduisent, tôt ou tard, à des arrestations : la grande partie des résistants vendus par leurs 

semblables étaient enfermés dans la citadelle du Château. Les collaborateurs, en effet, 

voyaient les allers et venues ; et au final leur identité, dans la mémoire collective des habi-

tants, est soit inconnue soit volontairement oubliée.  
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Après notre approche du collaborateur du Château, regardons de manière plus générale 

qui collabore sur lô´le dôOleron, et la manière dont ils ont été traités à la Libération. Un maire 

est soupçonné : le colonel Reziers ï peut-être la personne citée par notre témoignage précé-

dent ï, un « vichyssois acharné
46

 », ami de Pétain, qui appliquait strictement la loi ; tout indi-

vidu se devait de collaborer. Au final, il fut fusillé sommairement à la libération par la résis-

tanceé Son ami, un certain Chauvel, grenetier à Saint-Pierre dôOleron, est lui considéré 

comme une « ordure
47

 » : un collaborateur absolu ; nous nôavons aucun d®tail sur ses agisse-

ments. À la Libération, il est arrêté et excommunié de France pour cinq ans ï il est revenu à 

peine deux ans après à Saint-Pierre, sous couverture. Nous citerons également Bro, milicien et 

marchand de vélos à Dolus, et un collaborateur mentionné à Saint-Georges
48

 en outre de celui 

du Château. 

 

Le signifié de « collaborateur  Ȼ ÏÕ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÙÔÈÅ ÄÅ ÌȭÿÌÅ ÓÁÎÓ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÅÕÒÓȢ 

Aujourdôhui, sur lô´le, seuls les r®sistants osent parler de la collaboration ; ce mutisme 

g®n®ral a m°me conduit, progressivement, ¨ la construction dôun mythe selon lequel lô´le 

dôOleron nôaurait accueilli aucun collaborateur, tout simplement parce que personne nôen 

parle. Faux dans lôabsolu, mais une recherche approfondie nous a permis de d®couvrir que ce 

mythe sôest construit sur une interprétation toute particulière du terme « collaboration. »  

Et côest Pierre Joguet qui le déclare, en soulignant les propos que nous avons tenus 

plus tôt, de telle façon : « ici, dans lô´le, il y a eu de nombreux collabos, mais des collabos 

dôid®es, [é] il y en a eu, mais ils étaient peu nombreux.
49

 » Ils ont été « collaborateurs par 

bêtise, par peur, ou pour gagner du fric.
50

 » 

Autrement dit : ceux qui nôy avaient aucun int®r°t, ou qui ®taient ç intelligents » des 

choses contemporaines de la guerre, ne collaborèrent absolument pas et rentrèrent même en 

lutte contre ces collaborations. Quant à ceux qui avaient conviction réelle en les valeurs de 

Vichy et de lôAllemagne, Pierre Joguet de dire tout simplement : « il nôy en a pas eu.
51

 » 

Voici donc, dans cette petite phrase toute simple, comment la mémoire collective de 

lô´le dôOleron sôest cr®®e une soci®t® sans collaborateurs, dans le sens que lôon donne ¨ la col-

laboration : adhérer aux id®es nôest point pareil quôapparaître adhérent pour y trouver un 
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intérêt quelconque. Mais, après soixante-dix ann®es, la signification quôon a donn®e au terme 

« collaborateur è sôest perdue, et la soci®t® a construit son mythe sur le concept quôaucun col-

laborateur, quel quôil f¾t et quoiquôil fit, nôa foul® le sol de cette ´le. 

Le mythe est enfin appuyé par le mutisme général concernant la collaboration ; dans 

les t®moignages, ce nôest point un sujet que lôon aborde sans souci, il faut provoquer sa dis-

cussion à travers, principalement, le spectre de la résistance. La raison en est simple : les per-

sonnes qui en parlent ont bien souvent connu cette période, eux-mêmes ou leurs parents. La 

collaboration a eu un impact sur leur vie, un impact sur leurs actes de résistance ; actuelle-

ment, ce nôest que par ce biais que lôon peut lire la collaboration sur lô´le dôOleron, et la mé-

moire de ce ph®nom¯ne ne sôest jamais transmise quôainsi. Petit à petit, la mémoire a « ou-

blié » la collaboration ; et, si cette dernière est abordée, elle est perçue selon le concept de 

« collaborateur dôid®es è, pour lequel nous nôavons, comme Pierre Joguet, aucun exemple. 

  

ê travers ces quelques pages, nous avons tent® dôouvrir une page m®connue de 

lôhistoire Oleronaise ; un th¯me que lôon ne peut toujours pas aborder sans susciter de nom-

breuses fougues. Les archives concernant ce sujet sont particulièrement faibles et nous avons, 

pour la plupart des renseignements, du les lire ¨ travers le prisme de lôacte r®sistant. 

Cette absence dôarchives peut sôexpliquer : la majorité de la population était indiffé-

rente ¨ lôaction de collaboration, et semblait nôen avoir cure ; nôy ayant point pr°t® attention, il 

nôexiste donc ni archive ni t®moignage. Mais, comme nous lôavons dit, seuls les résistants 

parlent de la collaboration, puisquôil sôagissait dôune entit® ennemie. Nous la voyons ainsi 

déformée, racontée à travers ce que les résistants en ont su, en perdant malheureusement une 

grande partie du phénomène. 

Mais là où nous ne perdons rien, côest lôacte de r®sistance, glorifi® et facilement racon-

té dans ses moindres détails. Des lieux, des noms, des faits : tout est scrupuleusement conser-

vé, et nous allons en dessiner un portrait ï non exhaustif ï sur lôensemble de la p®riode du 

conflit. 
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c. La ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ : des mouvements spontanés aux 

grands réseaux en relation avec le continent pour une libération a r-

mée 
 

La r®sistance sur lô´le dôOleron entre 1940 et 1945 peut se d®couper en quatre p®riodes 

dôactivit®.  Une première, entre 1940 et 1941, qui fait la part belle au déboussolage total de la 

population : les actions sont faibles, isolées, anarchiques. Une seconde, de 1942 à 1943, qui 

voit la création de premiers mouvements organisés, axés sur la prise de renseignements, mais 

qui sont vite démantelés, laisse ainsi la place à une troisième période, entre 1943 et juin 1944, 

durant laquelle aucun mouvement r®sistant nôest construit. Puis, de juillet 1944 ¨ avril 1945, 

côest une renaissance spectaculaire de mouvement résistants stables, organisés et impossibles 

à démanteler ; ces derniers ne sont plus axés en priorité sur la collecte de renseignements, 

mais lôaction de guerre. Détaillons ces périodes. 

 

Le système D de la résistance, juin 1940 ɀ automne  1941  : de petits mouvements sans 

ÍÏÙÅÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎȢ 

Notre première période a été délimitée de juin 1940 au dernier trimestre de 1941. La 

désorganisation générale de la France, dans laquelle la population ne sait plus à qui se fier, ne 

permet que quelques actes de résistance particulièrement faibles et isolés ; ces derniers nôont 

aucun impact sur la puissance de la machine Allemande. Nous possédons un témoignage de 

cette période, quôil conviendra de lire de mani¯re critique car il se veut quelque peu partisan : 

 

Ainsi, d¯s 1940, des groupes dõhabitants ne voulant pas d®sesp®rer, sympathisent, se réunissent de-ci de-

là : la Résistance est née. Grâce à leur magnifique attitude, cette Résistance gagne de vitesse la Collaboration, qui 

nõaura jamais de r®seaux dõinformation ni de réseaux de propagande utiles. Les pressions officielles des maires, des 

fonctionnaires, des syndics vichyssois ; les slogans, la propagande, lõentrõaide sociale de la R®volution dite Nationale, 

nõauront aucune emprise profonde en Ol®ron, où lõAllemand restera isol®.52 

 

Et cela est en effet vrai : lôacte r®sistant demeure assez isol®, très individuel et peu or-

ganisé, toutefois il demeure en Oleron quantitativement plus prégnant que la collaboration, 

dont, nous lôavons vu, la présence est avérée mais très isolée et peu efficace. 

La premi¯re forme de r®sistance sur lô´le sôorganise ¨ partir de la fin de 1940, en parti-

culier autour dôun lieutenant d®nomm® Dreux. Déjà, le mouvement de ces quelques personnes 
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tente de travailler en étroite collaboration avec le continent pour la transmission de rensei-

gnements sur lôactivit® militaire et ®conomique de lô´le ; le groupement semble évoluer rapi-

dement puisquôen mars 1941, le lieutenant déclare poss®der d®j¨ une douzaine dôarmes ¨ 

feu
53

.  

Ces groupements demeurent assez faibles et sont largement inefficaces de part la 

pleine puissance du système Allemand. Mais, et côest notre seconde p®riode, entre 1942-1943 

les premiers groupes résistants organisés sont cr®®s sur lô´le dôOleron comme sur lôensemble 

du territoire Français
54

 ; comme depuis le début de 1941, ils ne sont point des regroupements 

spontanés mais bien des excroissances de la résistance charentaise côtière (Port-des-Barques, 

Marennes, é) de services de renseignements, que ces derniers ont eux-mêmes implantés sur 

lô´le. On le voit : aucun mouvement de r®sistance ne semble spontan® sur lô´le dôOleron. 

 

La première création de réseaux résistants organisés, janvier 1942 ɀ octobre 1943  : les 

excroissances de la résistance conti nentale face à leur s succèsȣ fatals. 

Côest le cas du réseau « Centurie », qui crée en juin 1942, ¨ lôinitiative du colonel Li-

siak, une section à Saint-Pierre dôOleron sous le contr¹le de Pierre Wiehn et de Robert Etche-

barne, un résistant du réseau Libé-Nord
55

 débarqué en mars 1942. La pénétration du réseau 

Centurie dans la société Oleronaise est remarquable : il sô®tend géographiquement de Saint-

Denis (au nord) au Château dôOleron (au sud), et possède des éléments infiltrés dans des mi-

lieux stratégiques bien divers (poste, gendarmerie, administration et mêmes au sein de sec-

tions allemandes)
56

. Bien sûr, une telle activité finit tôt ou tard par être connue et le réseau de 

renseignement se substitue progressivement à un mouvement militaire qui a besoin de moyens 

matériels, dont lô®quipement est entrepos® ¨ Saint-Just faute de pouvoir le parachuter sur lô´le. 

Cependant, la gestapo est d®barqu®e sur lô´le dôOleron le 11 octobre 1943 à 12h30, puis dé-

mantèle le réseau ce même jour à partir de 17h00. Le dépôt ï parachuté ï de Saint-Just est 

démantelé peu après, le 4 novembre, après que leurs gardiens se soient un peu trop vantés lors 

                                                           
53

 INCONNU, op.cit., p.24. 
54

 CASTELOT André, DECAUX Alain, Histoire de la France et des Français au jour le jour, La Seconde Guerre 

mondiale, 1939-1958, Paris, Plon, 1972 (1997, Société des Périodiques Larousse pour la présente édition).Page 

non numérotée. 
55

 Ou Libération-Nord, groupement F.F.I. membre du Conseil National de la Résistance. La section locale est 

sous contrôle du Commandant Lissac. La création de Centurie r®pond de lôorganisation nouvelle de Libé-Nord 

en 1942, qui est passe sous le contrôle du Bureau Central de Renseignements et dôAction (BCRA). 
56

 Ibidem. 



 
27 

dôune noce
57

 : « À Saint-Just (5 tonnes dôarmes ont ®t® saisies, dont 80 mitraillettes, 150 re-

volvers, 300 grenades à main, 150 grenades incendiaires, etcé) [é] »
58

. 

Ce que la mémoire locale appelle désormais, via les actions patriotiques de la résis-

tance, les martyrs de lô´le dôOleron, ce sont quatre r®sistants, actifs dans ce réseau Centurie, 

qui ont canalis®, sur lô´le, lôensemble de la haine des Boches et de la nécessité de les com-

battre pour venger leur honneur et, par extension, lôhonneur de lô´le : Robert Etchebarne et 

Pierre Wiehn sont fusillés à Bordeaux le 11 janvier 1944. Pierre Balluret, et Clotaire Per-

driaux disparaissent dans des camps de concentration
59

. Il semble probable que cette rafle 

fasse suite à une dénonciation, des oreilles indiscrètes dans les cafés de Boyardville qui se 

sentent confortées dans leur foi en la France vichyssoise par les passages marqués de Philippe 

Henriot à La Rochelle les 17 janvier et 23 avril 1943, et suite à la création de la Milice le 2 

juin 1943. 

 

Silence radio sur la résistance Oleronaise  : deux groupes inactifs, octobre 1943 ɀ juillet 

1944  

Quoiquôil en soit, suite ¨ cette rafle, deux groupes de résistance se reforment : lôun 

sous le contrôle dôAnthony Dubois-Fesseau, natif de Saint-Trojan, et qui se veut le successeur 

du groupe de Pierre Wiehn, et lôautre ¨ lôinitiative de Camille Roudat, natif de La Cotinière et 

résistant dès juillet 1940, et de Pierre Joguet.
60

 Ces mouvements restent extrêmement faibles 

et silencieux entre octobre 1943 et juillet 1944 : nous lôavons d®peinte comme une troisi¯me 

période, dans laquelle les deux groupes résistants sont plus présents symboliquement 

quôactivement. 

Il semble apparaître, dans les archives officielles, une hausse de la prise en compte des 

résistants à partir de 1943. Les interpellations se multiplient, tout comme les actes de rébel-

lion ; toutefois, dans le secteur charentais, cette police nôest assur®e presque que par 

lôoccupant lui-même. La gendarmerie, et de façon générale les autorités françaises se conten-

tent dans les archives de recenser les actions des forces allemandes. Cette situation ne semble 
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pourtant pas poser de problème, puisquôen f®vrier 1944 ç les relations des Autorités locales 

avec les Autorit®s dôoccupation continuent dô°tre correctes et faciles. »
61

 

Un texte fait également référence à des arrestations survenues le 23 mars 1943 : 

 

 Les autorités allemandes ont également op®r® 3 arrestations ¨ Ch©teau dõOl®ron : ROBERT Charles, rece-

veur des douanes62 ; AIMARD, Armand, mécanicien et PIGEOT, Georges ostréiculteur. 

 Ces 3 personnes ®taient soup­onn®es dõavoir ®cout® la radio anglaise ; elles ont été relaxées le lende-

main.63
 

 

En juillet 1944, la marche des Alliés sur la Normandie est confirmée ; ceci est confir-

m® sur lô´le tant par lô®coute ill®gale de la radio que des rumeurs. Lôensemble de la de la résis-

tance Oleronaise se réveille, se structure et se renforce fortement : côest notre quatrième et 

dernière période. 

 

,Á ÒÅÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅ ÏÒÇÁÎÉÓïÅ ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ, juillet 1944 ɀ avril 1945 . De la 

ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ Û ÕÎÅ ÁÒÍïÅ ÓÅÃÒîÔÅ prête au combat . 

Dès le mois de juillet 1944, à Dolus, des réunions sont organisées par un membre du 

réseau Libé-Nord, Henri Branchu, et des contacts avec la population sont pris ; cependant, 

dans lôattentisme g®n®ral que nous avons d®j¨ signal®, nombreux de refuser, surtout par 

crainte
64

. Même les épouses de résistants sont souvent ignorantes des actions de leurs maris ; 

elles auraient eu trop peur et il fallait être prudent ï les représailles des collaborateurs et mili-

ciens sont rapides et efficaces. Le démantèlement du réseau Centurie est encore un souvenir 

brûlant, et on sait que les arrêtés comme Etcherbane ne reviendront probablement jamais. 

Parallèlement, la lutte contre le S.T.O., en marche depuis deux ans et qui désormais 

fonctionne à plein régime, se développe : le 10 janvier 1944, une évacuation générale de la 

population est organisée par les résistants. Michel Seguin signale ®galement quôen mai 1944, 

une bande de 17 personnes de Boyardville dont ce dernier tente de sôenfuir sur la lasse La 

Vendéenne. Mais la répression augmente ®galement, particuli¯rement apr¯s lôinstallation des 
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forces françaises de libération sur le continent en septembre 1944 ï nous verrons ce point plus 

loin ï, et lôentrevue entre ces derniers et lôinselkommandant Schaeffer sur une éventuelle red-

dition de lô´le, au Chapus, le 18 octobre 1944 : le bras de fer est entamé, et les groupes résis-

tants sôactivent encore plus sur lô´le car le chef militaire de lô´le refuse la capitulation. Certains 

de dire ainsi :  

 

Cõest du reste ¨ partir de cette date quõil [le Major Schaeffer] commença à mener la vie dure à tous les 

hommes valides, car il savait que des agents se trouvaient dans lõIle et quõun r®seau de r®sistance sõorganisait dans 

lõint®rieur du pays.65
 

 

Car à la fin du mois dôao¾t 1944, les débarquements en Normandie et en Provence 

nôont pu °tre stopp®s par les forces dôoccupation ; les soldats Français marchent en direction 

de lôAtlantique, tandis que les Alli®s anglophones courent ¨ toute berzingue vers Berlin. Des 

poches de résistance allemande, 

écrasées sur les frontières phy-

siques du pays, sont constituées 

sur de grands ports militaires de 

lôarc atlantique : côest la naissance 

des festungen, des forteresses bien 

armées, négociables par 

lôOccupant, désireuses de se battre 

jusquôau bout conformément aux 

ordres du Führer. 

 

Lô´le dôOleron se situe 

dans la festung La Rochelle, 

commandée par le vizeadmiral 

Ernst Schirlitz. Elle est encerclée 

de Marans à Rochefort par des 

troupes F.F.I. venant de maquis 

Charentais et Périgourdins qui 

désirent progressivement créer 
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une résistance sur le territoire Oleronais. Parallèlement se créent trois corps francs marins sur 

le continent. Leur rôle est dôassurer la connexion permanente de la r®sistance de lô´le ¨ celle 

des côtes de la Charente-Maritime, le courrier, rapatrier les suspects en lieu sûr et même orga-

niser des attaques terrestres et maritimes ; nous verrons ce détail plus loin. 

Dès septembre 1944, à Saint-Pierre, un quartier général de la résistance insulaire est 

formé ; il est plus exactement à La Laudière et est dirigé par Marcel Péraud, dit Daphnée ï 

René, chef de gare à Saint-Pierre et secondé par Émile Schwartz, de Boyardville. Son premier 

rôle, parallèlement à la création des corps francs, est de fédérer les groupuscules de résistance 

pouvant exister pour les associer aux mouvements du continent. Leurs premiers ordres sont 

tout de suite donnés : former systématiquement des groupes de résistance de six ou sept indi-

vidus dans chaque village, dont un chef, qui ne devaient pas se connaître ; on les équipe pro-

gressivement, en entreposant le matériel à La Menounière, puis à La Laudière. 

Toute cette activité entraîne toutefois rapidement une cassure dans la discrétion de la 

résistance et, dans lô´le, de nombreux Oleronais, un peu trop enthousiastes face à une possible 

lib®ration de lô´le d¯s septembre 1944, sont transférés sur le continent par sécurité ; on crée 

même un système de boite aux lettres dissimulée dans une cabane ostréicole, et qui faisait état 

des personnes quôil fallait ®vacuer ; en cas dôurgence, les radios ®taient autoris®es. Pierre Jo-

guet d®clare quôil venait sur lô´le deux fois par semaine, d®barquant
66

 la nuit dans les bouchots 

de lôIlleau
67

 puis se réfugiait chez Amélie Renaud, une personne accoutumée de 

lôhébergement de résistants sur lô´le ; ce cas nôest quôun parmi dôautres de d®placements tant 

de population que de renseignements entre lô´le dôOleron et le continent. 

 

On le voit, les jeunes groupes de r®sistance nôont pas pour but premier la collecte 

dôinformations, mais bien de harceler lôoccupant en organisant une gu®rilla camoufl®e. Mais 

ces soldats, sans armes, sont vite ridicules. Armons-les donc, et apprenons-leur en outre 

comment manipuler correctement les outils du parfait saboteur en herbe ! De lôarmement est 

ainsi passé clandestinement, à partir du dépôt de Saint-Just, par des bateaux qui gagnaient 

lôanse de La Perroche et accompagné de leurs manipulateurs en septembre 1944 : côest la mis-

sion Bickford. 
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Il sôagissait dôun groupe de F.F.I.
68

, d®barqu® sur lô´le au niveau du chenal dôArceau, 

avec des armes et du mat®riel de sabotage (plastique, cordeaux bickford, d®tonateursé), qui 

devait équiper de ce matériel la résistance
69

 tout en canalisant cette dernière dans des actions 

soumises au contrôle des forces régulières françaises. « Un agent de liaison de la mission 

Bickford » commente : 

 

Nõavez-vous pas rencontré, un matin très tôt, sur la route du Riveau, deux jeunes hommes portant un sac 

sur leurs épaules ? Ce nõ®tait rien moins que deux maquisards promenant n®gligemment leur mitraillette ¨ travers 

les marais. Ils sont venus en reconnaissance par le Château. Deux jours après, le gros de la troupe débarque près 

du chenal dõArceau [é]. Le sous-lieutenant patauge dans les vases, quatre pattes, mais chut ! Ils sont tombés à 

quelques centaines de mètres de Bellevue, et une ronde allemande passe. Après un moment de refuge dans une ca-

bane, la route est libre. Quelques-uns sont conduits à Dolus, un F.F.I. est même engagé comme journalier dans un 

h¹tel allemand [é].70
 

 

Cette mission est très rapidement connue ; les résistants connaissent trop bien le Q.G. 

et ce dernier doit être transféré à Boyardville. Dans le système sociétal Oleronais tel que nous 

lôavons d®crit, tout le monde est au courant et, durant septembre, des S.S. provenant de La 

Rochelle sont débarqués. À Boyardville, tous les hommes ï environ deux cent ï sont arrêtés 

et enfermés à la Maison heureuse
71

. Les membres de la mission sont renvoyés en hâte à Ma-

rennes, en pleine nuit, du chenal de Boyardville, même si deux personnes ont été arrêtées dans 

cette rafle et emprisonnées le 10 octobre 1944 à la citadelle du Château : le Maréchal des lo-

gis-chef Joë Bussac
72

 (il parvient ¨ sô®vader de la Citadelle), et René Nommé
73

. Ceux-ci sont 

arrêtés après la découverte chez eux de grenades. Néanmoins, on conclut cette mission ainsi : 

« Le r®sultat pratique fut que la liaison ®tait faite entre lôIle et la France libre, la Résistance 

et les Forces Fran­aises de lôint®rieur. »
74

 

Cela est vrai : des noms de code sont donnés à la résistance, cette dernière étant enfin 

équipée de postes radio. Courant octobre 1944, dix-sept groupes de résistance sont constitués 
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autour des grands villages de lô´le dôOleron, parmi lesquels Saint-Trojan, Dolus, Saint-Pierre 

ou Saint-Denis. En janvier 1945, les postes de radio, dont celui de Joseph Galy, dit Toto à 

Dolus, sont en liaison permanente avec le continent, pour donner tous les renseignements du 

réseau résistant Oleronais nommé Pré-Salé. Un groupe de renseignements est également 

constitué le 16 mars 1945, ̈ Dolus, lors dôune r®union chez Toto entre trois responsables des 

corps francs marins : le capitaine Leclerc, responsable dôun corps franc marin, le comman-

dant Fournier et le capitaine Rouby ; côest la pr®misse de la pr®paration dôune attaque 

dôOleron. 

Concrètement, quels sont les objectifs des r®sistants de lô´le dôOleron encadr®s par le 

continent pour le jour j ? Ils sont très clairement définis le 24 avril 1945, après des réunions 

organisées à La Cotinière, par le Capitaine de corvette Lucien Fournier, représentant la bri-

gade Marchand du 158
e
 R®giment dôInfanterie ï une brigade spécialement conçue pour atta-

quer Royan et lô´le dôOleron.  Leur premier objectif est de neutraliser toutes les liaisons télé-

phoniques entre les positions allemandes
75

, de se mettre en embuscade pour neutraliser trans-

ports et estafettes ennemis (afin que les troupes Allemandes soient totalement isolées les unes 

des autres) et de fournir des guides pour les opérations de libération (tant la partie amphibie, 

dans les coureaux dôOleron, que la progression sur lô´le). Les capitaines Leclerc et Bouyer 

amènent, ce jour, deux postes émetteurs ï récepteurs qui viennent compléter les radios en 

place depuis le 22 d®cembre 1944 ¨ Dolus (chez Moµse Moreau, directeur dô®cole, puis Jo-

seph Galy) et janvier 1945, codé Nautilus, à La Chevalerie
76

. 

Pierre Joguet
77

 et Armand Lapassouse
78

 signalent quôau printemps de 1945 ¨ peu près 

chaque village possédait son propre groupe de résistance conformément aux ordres établis et 

que, dans cette perspective, la m®moire du d®barquement jusquô¨ nos jours doit impliquer le 

moindre bourg Oleronais : quatre ou cinq personnes, avec un chef de groupe qui est encoura-

gé par les Alliés du continent à fournir un appui militaire aux troupes qui seront débarquées. 

Les renseignements quôils peuvent fournir, parce quôils parfaitement int®gr®s au tissu social 

du village, sont vitaux. Les bourgs, et donc les groupes résistants, communiquent entre eux 

par le biais dôestafettes, ces dernières transmettant également toutes modifications dans le 

système militaire allemand aux forces françaises sur le continent. 
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De telles activités ne passent point inaperçues. Les arrestations sont nombreuses, mais 

très souvent sans suite ; nous avons m°me le t®moignage dôarrestations non point au titre de 

r®sistant, mais dôotage de n®gociation
79
, preuve sôil en faut que la population civile est un ex-

cellent moyen pour les Allemands de pourparlers avec les forces françaises. À une date in-

connue ï probablement en mars 1945 ï une rafle est effectu®e par lôOccupant sur lôensemble 

de lô´le : environ 200 hommes sont arrêtés. Encore une fois, ces personnes sont enfermées 

dans la citadelle du Ch©teau dôOleron, puis ¨ la maison heureuse ; une grande partie est libé-

rée, mais une partie est envoy®e sur lô´le de R®. 

Ces personnes ne sont coupables de rien, et sont exclusivement utilisées comme 

otages. Ils deviennent, sur lô´le de R®, une monnaie dô®change afin de rétablir lô®lectricit® ¨ La 

Rochelle, ainsi que pour négocier des vaches. Sur lô´le dôOleron, il nôy a plus dô®lectricit® 

depuis longtemps ï deux câbles sous-marins connectent lô´le à Boyardville et à Gatseau ï ; 

lô®nergie est confisqu®e au profit des Occupants qui souvent lôautoproduisent sur les installa-

tions militaires par des groupes électrogènes : ils servent à alimenter le radar de Chassiron, les 

télémètres de tir dispersés un peu partout, et les projecteurs anti-aériens de 110 volts. Cette 

rafle a eu une conséquence inattendue : attiser la volonté de certains résistants locaux de 

sôorganiser, avec lôappui des soldats du continent, pour la constitution dôun corps arm® ca-

pable de défendre la population ï en particulier les personnes recherchées par les Allemands. 

Car cette rafle semblait avoir pour but principal non seulement de constituer un groupe 

de civils afin de les négocier comme otages, mais également de capturer les personnalités 

connues de la résistance, et notamment Camille Roudat, important chef résistant supervisant 

souvent les débarquements illégaux faits ¨ La Perroche et ¨ LôIlleau. Ce dernier parvient à 

échapper à cette rafle à La Cotinière en sôenfuyant vers le nord de lô´le, avant de constituer le 

lendemain avec Ren® Nomm®, qui lôa h®berg®, et Pierre Joguet un groupement de sabotage ; 

ce dernier dô°tre un guide et agent de renseignements. Mais, ne recevant aucun ordre, Pierre 

Joguet tente de rejoindre le continent le 15 mars 1945, ce quôon lui refuse, car tous les résis-

tants de lô´le dôOleron se dispersent : on sentait le débarquement proche durant les mois de 

mars et dôavril, mais les forces françaises présentes sur le continent ont clairement assigné les 

r®sistants dôOleron ¨ r®sidence et déclaré que ceux-ci ne devaient en aucun cas chercher à 

communiquer avec les forces continentales. 

Pierre Joguet et un résistant venant de Bordeaux se mettent à chercher des résistants 

parmi la population, sans succès ï la peur est encore de mise dans la population ï, et se réas-
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socient avec Camille Roudat, transféré sur le continent, pour chercher des mouvements de 

résistance sur lôensemble du d®partement (Marennes, Saintesé). Par deux fois, aucun résul-

tat, mais Camille Roudat revient avec lôinformation de la pr®sence dôun mouvement de résis-

tance sur lô´le, dirig® par un chef de gare de Saint-Pierre, Perrot. Ce dernier à été contacté par 

le réseau O.C.M.
80

, qui, en cas de lib®ration de lô´le, avait pour rôle de constituer des « comi-

tés de libération » pour remplacer les municipalités en place. 

Ce témoignage est assez intéressant, car il nous permet de voir que les Oleronais eux-

m°mes sont tr¯s isol®s, et quôils doivent aller chercher des informations sur le continent, ce 

dernier semblant jouer le rôle de « chef dôorchestre è de lôorganisation r®sistante sur lô´le 

dôOleron. 

Nous nôavons pas connaissance de la suite de cette histoire. N®anmoins, le ton est 

donné : le continent donne ses ordres à la résistance de lô´le. Ainsi, dans les derniers mois de 

la guerre, lôorganisation r®sistante active, de lô´le dôOleron regroupe tr¯s exactement 216 indi-

vidus, hommes ou femmes, divisés en dix-sept groupes armés par le continent, entre mars et 

avril 1945 mais surtout le 7 avril de revolvers, de fusils et de 63 mitraillettes
81

. Ce nombre 

peut paraître faible ï 1,8% de la population
82

 ï mais confirme non seulement que les Olero-

nais respectent à la lettre les ordres du continent (il ne doit pas y avoir trop de résistants), mais 

en outre que la majeure partie de la population Oleronaise est effectivement restée attentiste 

face aux faits de collaboration ou de résistance. 

 

La population ne voulait-elle simplement pas quôon la laisse tranquille ? Oui. Elle ne 

lisait pas la soci®t® comme scind®e en deux clans qui sôaffrontent : chacun avait, au final, ses 

convictions, et la vie pouvait sembler suffisamment difficile à la majorité des habitants pour 

vouloir y adjoindre un combat politique. 98,65% de la population, si lôon part de la statistique 

précédente, nôaurait pas pris part à ce que nous avons décrit dans les vingt dernières pages. 

Le chiffre est assez cons®quent, et permettrait dôexpliquer le mythe dôune ´le sans col-

laborateurs, non seulement par lôaccaparation, dans le discours mémoriel, des actions de la 

résistance, mais aussi par la quasi-inexistence quantitative de collaborateurs. Car, encore de 

nos jours, lôacte de r®sistance est perp®tu® en permanence dans la mémoire collective ; la col-
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 Pour Organisation Civile et Militaire, un réseau F.F.I. particulièrement bien structuré et rattaché au Conseil 

National de la Résistance. Il est, dans notre région spécialement, en totale collaboration avec le réseau Libé-

Nord. 
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 INCONNU, op.cit., p.36. 
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laboration nôest jamais abord®e, souvent m°me parce que ceux qui en parlent nôont pas m°me 

la preuve quôelle a exist® sur lô´le dôOleron. 

Toutefois, ce que lôon nôoublie pas, côest la pr®sence Allemande, qui est mat®rialis®e 

partout dans le paysage par des bunkers, et parfois ceux détruits lors des combats de la libéra-

tion. Nous allons ainsi voir, en deuxième partie, comment les Allemands ont fortifi® lô´le 

dôOleron et lôont d®fendue face ¨ une potentielle attaque en provenance de lôOuest. Bonne 

idée, mais que se passe t-il si les Alliés parviennent à contourner les fortifications et attaquer 

par lôEst ? En septembre 1944, les Fran­ais, sous lôimpulsion de la marche des Alli®s en 

Normandie et en Provence, r®cup¯rent lôarc atlantique et constituent des poches de résistance 

Allemande qui ne sont pas du tout prêtes à une riposte sur leur flan Est ; quôen est-il de cette 

confrontation et comment sont pr®par®s les plans dôattaque de lô´le dôOleron ? 
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II.  ,ȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ -ÕÒ ÄÅ Ìȭ!ÔÌÁÎÔÉÑÕÅ : la construction 

ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÏÉ ÔÏÕÒÎïÅ ÅØÃÌÕÓÉÖÅÍÅÎÔ ÖÅÒÓ ÌȭOuest et son con-

ÔÏÕÒÎÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÄÅÓ ÍÁÑÕÉÓ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄȭÁÏĮÔ ρωττȢ 
 

De par sa position géographique dans le Reich, lô´le dôOleron est certes un fantastique 

bastion de surveillance pour ce dernier ; toutefois, il nô®tait pas dans les plans de Hitler que 

les Alliés parviennent à récupérer le territoire français en quatre mois (juin ï septembre 1944), 

en contournant le Mur de lôAtlantique, et tranchant ainsi en deux parties son empire. Lôun, ¨ 

lôOuest, tentant de survivre mais de plus en plus ®cras® contre la paroi atlantique ; lôautre, 

celui de lôEst, étouffé progressivement entre la marche des Alliées depuis la France et 

lôU.R.S.S. Entre ces deux empires, aucune communication facile. Et, quand bien même les 

informations passent, elles sont filtrées par les Alliées ou à tout le moins mises sur écoute : 

courriers, t®l®communications, ravitaillementé Tout ce quôil faut pour laisser sôautod®truire 

les poches de r®sistance de lôarc atlantique. 

Attaquer directement ces petites poches serait en tous cas une bien mauvaise idée ; en 

septembre 1944, les festungen atlantiques ont encore le moral, et des équipements pour se 

défendre. Nous ne sont point face à des campements militaires, mais bien des villes où la po-

pulation civile est un superbe otage de n®gociation. De plus, la priorit® des alli®s nôest pas ces 

forteresses ; elles tomberont dôelles-mêmes lorsque Berlin sera pris. 

Il faut ainsi du temps afin de stabiliser les fronts internationaux, définir les priorités 

dôattaque et, en cons®quence, red®ployer les forces humaines et mat®rielles. Et, plut¹t que de 

récupérer des troupes parmi les éléments marchant vers Berlin ï ne sont négociables ni les 

troupes ni leurs matériels assignées à la marche vers Hitler ï, pourquoi ne pas récupérer les 

équipements Allemands capturés et sôassocier aux r®sistants afin dôen faire des soldats ç offi-

ciels », bien encadrés et contrôlables par le gouvernement provisoire de Charles de Gaulle ? 

Au lieu de puiser dans les réserves, les alliés pourraient ainsi créer ex nihilo une nouvelle 

force, connaissant le terrain et aptes à le reprendre ¨ lôOccupant avec une grande facilit®. 

Cependant, les Allemands sont en place depuis juillet 1940 sur lô´le dôOleron : quatre 

longues ann®es quôils ont mis ¨ contribution pour b®tonner de lourds ouvrages destin®s ¨ pré-

venir toute idée de débarquement, et il conviendra ainsi de voir, en premier sous-chapitre, ce 

déploiement militaire. Et, face à cette île en théorie blindée, sôinstallent en septembre 1944 

des F.F.I., sortis des campagnes du Gers ou de Dordogne, assign®s par lôarm®e r®guli¯re ¨ 

tenir front à ces poches de résistance Allemande : La Rochelle, Ré, Oleron, Royan pour notre 

département. Pourquoi et comment ®tablir une attaque de lô´le dôOleron, telle est la question 
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de notre second sous-chapitre. Mais un tel projet, que lôon qualifie volontiers de troisième 

débarquement de France, n®cessite lôemploi de nombreux moyens logistiques quôil faut ras-

sembler et préparer : quels sont les outils permettant de franchir la mer et de parcourir les ter-

rains sablonneux de lô´le dôOleron ? Où trouver ces matériels, et comment les amener jus-

quôau secteur de Marennes sans que lôennemi ne voie tout ? Nous verrons cela à travers un 

troisième sous-chapitre : traiter des combats de la lib®ration de lô´le dôOleron sans prendre en 

compte cet aspect purement matériel nous ferait perdre une partie de lô®v¯nement que nous 

étudions. 

  

a. ,ȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÍÉÌÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ de juillet 1940 à avril 1945, et 

ses dispositifs de  défense de la « forteresse Europe  » : ÌȭAtlantikwall  
 

Quatre années. De 1940 à 1944, les Allemands déploient leurs armes sur le territoire 

de lô´le dôOleron, selon les directives de Berlin quôil faut prot®ger lôempire mill®naire des 

agressions du vieux Churchill et des concepts dôinsurrection de Charles de Gaulle. Les obu-

siers devront être pointés sur toutes les plages en direction dôune mer infinie, tandis que, dans 

lôint®rieur de lô´le, la population est s®v¯rement encadr®e par des troupes qui installent les 

symboles de lôadministration dôoccupation ¨ Saint-Pierre dôOleron. 

Mais dôabord, voyons pourquoi il existe une force militaire affirm®e de lôAllemagne 

sur lô´le ; a-t-elle un intérêt stratégique quelconque ? 
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,ȭÿÌÅ ÄȭOleron,  place stratégique  dans la défense des futurs ports  militaires  de La Rochelle, 

Royan et Bordeaux . 

Oleron est une place importante de la défense du secteur saintongeais et aunisien ; 

lôOccupant lôa compris d¯s lôautomne 1940 lors des premi¯res ®bauches dôun port militaire 

implanté à La Pallice. Lôid®e ne leur est pas m°me sugg®r®e : on leur avait déjà fait des mi-

s¯res lors de la Premi¯re Guerre mondiale, quand ®taient envoy®s depuis un obscur port dôeau 

profonde ï le plus profond dôEurope ï de petits sous-marins. Deux ans plus tard, un u-boot-

bunker, symbole fort dôun 

port militaire de la Kriegs-

marine, était construit exac-

tement là dôo½ partaient ces 

mêmes sous-marins Fran-

çais. 

Pour expliquer cette 

importance, il conviendra 

dô®largir notre petit horizon 

dôOleronais à toute la côte 

du département à travers la 

figure suivante. 

 

Voici, clairement, 

lôimportance dôOleron. Il 

sôagit dôun large avant-poste 

qui permet depuis toujours 

la protection, en amont, du 

port de La Rochelle avec 

lôaide de lô´le de R®. À partir 

du XVI I
ème

 si¯cle, cô®tait 

Rochefort que lô´le dôOleron 

protégeait par la citadelle du 

Château, celle de Brouage ou encore de lô´le dôAix, que venaient compl®ter des forts immer-

gés comme le fort Louvois ou au XIX
ème

 siècle le fort Boyard. La d®fense de La Gironde nôest 

rendue possible que par les moyens modernes du XX
ème

 siècle ; ce nôest en effet que depuis 

Figure 2 Υ LƴǘŞǊşǘ ŘΩhƭŜǊƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŀŎŎŝǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ł [ŀ wƻŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ 
Bordeaux. 
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peu ï la première guerre mondiale ï que la technologie permet de surveiller et dôattaquer, 

depuis les côtes Oleronaises, un point si éloigné. 

Tout comme la pens®e des militaires Allemands, nous ne voyons pas lôutilit® de milita-

riser fortement la c¹te Est de lô´le dans une guerre o½ lôennemi ne peut d®boucher que de 

lôOuest. Cette situation dôespaces militairement vides se révèle remarquable aux Alliés lors-

quôils reconqui¯rent la c¹te ¨ partir de septembre 1944, obligeant ainsi lôOccupant ¨ des mou-

vements dans lôurgence, peu r®fl®chis, de positions vers ce littoral. Pourquoi les Alli®s nôont-

ils donc pas attaqué sans attendre par lôEst que lôennemi ne se r®®quipe ? À cette date, Oleron 

nôest pas une priorit®. La Rochelle nôest pas encore affaiblie au point de négocier avec les 

F.F.I. qui la ceinturent ; elle est même pr°te ¨ la riposte dôartillerie, à la dépêche de tout appa-

reil arm®, dôinfanterie ou de faire sauter lôensemble du port de La Pallice ï ce que le Général 

de Gaulle, en visite à Saintes au mois de septembre, refuse. 

Mauvaise id®e dans lôimm®diat, il ne faut point se pr®cipiter sous peine de créer un po-

tentiel carnage dont la réussite alliée ne serait pas même assurée ; et le terrain que lôon tente 

dôattaquer nôest pas assez connu. De quel arsenal dispose t-il  et comment est-il protégé ? 

 

Les ÔÒÏÕÐÅÓ ÄȭÉÎÆÁÎÔÅÒÉÅ ÄÅ ÌÁ Heer ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ ÁÖÁÎÔ ÌȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÄÅ soldats spécia-

lisés de la Kriegsmarine . 

Reprenons lôaspect purement militaire de lôoccupation de lô´le dôOleron. Entre le 23 

juin et le 13 juillet 1940, lô´le est rattach®e ¨ Royan par les forces dôinvasion de la 

8.Infanterie-Division. Mais le 13 juillet 1940, lô´le dôOleron est rattach®e ¨ La Rochelle par la 

44.Infanterie-Division dont les éléments sont répartis sur cette dernière et lô´le de R® ; le pre-

mier bataillon de la 131.Infanterie-Division
83

 sôinstalle sur lô´le dans un village ¨ proximit® de 

la côte Ouest, ̈  Vertbois. Durant lô®t®, le premier bataillon de lôInfanterie-Regiment 131
84

 

sôinstalle ®galement à Vertbois, tandis que le troisième bataillon se place à Bourcefranc-le-

Chapus. Ces groupes sont ensuite remplacés par la 81.Infanterie-Division le 27 mars 1941, 

lorsque la 44.Infanterie-Division a terminé son entraînement ï cette dernière est transférée sur 

le nouveau front de lôEst pour lôattaque de lôU.R.S.S. 

Durant ce printemps de 1941, lôensemble des troupes en présence sur la côte charen-

taise (La Rochelle ï Ré ï Oleron) est constitué en groupe dit Küstenverteidigungsgruppe
85
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 Elle est sous contr¹le de lôOberstleutnant Brinkmann. 
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 Régiment rattaché à la 44.Infanterie-Division, qui reste en entra´nement dans le secteur jusquôen 1941. Cette 

dernière, dont le Poste de Commandement est à La Rochelle, est contrôlée depuis le 8 juillet 1940 par le 

HK.XXXI dont le Poste de Commandement est à Cognac. 
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 Littéralement : groupe de défense des côtes. 
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Süd ; les deux îles sont placées sous contr¹le de deux bataillons de lôInfanterie-Regiment 161, 

qui sont remplacés le 8 juin 1941 par lôInfanterie-Regiment 174 dont le troisième bataillon est 

placé à Vertbois. 

Le rythme annuel des rotations semble effectif : le 12 décembre 1941, le troisième ba-

taillon de lôInfanterie-Regiment 597, partie de la 327.Infanterie-Division, remplace le batail-

lon en place ¨ Vertbois. Toutefois, lô®tape importante se situe en avril 1942, date ¨ laquelle les 

îles vendéennes et charentaises accueillent des soldats spécialement formés à la défense cô-

tière et rattachés à la Kriegsmarine. La Heer disparaît peu à peu : le bataillon de la 

327.Infanterie-Division est relev® sur lô´le dôOleron le 24 octobre 1942, et est remplacé jus-

quôen janvier 1943 par la 15.Infanterie-Division. 

Les troupes de marine sont rattachées à lôAOK 1
86

 et se structurent rapidement. Trois 

grands groupes militaires occupent dorénavant lô´le dôOleron : le Groupe dôartillerie l®g¯re de 

marine n°687 (Leichte Marineartillerie-Abteilung 687), de 1080 hommes
87

 en est le principal. 

Mais il est également composé du Groupe dôartillerie antia®rienne de marine nÁ812 (Marine-

Flak-Abteilung 812), de 260 hommes
88

 et le Groupe dôartillerie de lôarm®e de terre nÁ1180 

(Heeres Artillerie Abteilung 1180)
89

 qui possède trois batteries réparties au Douhet (1/HAA 

1180) et Saint-Denis (3/HAA 1180) pour la défense de La Rochelle, et une à Chaucre (4/HAA 

1180) en d®fense de lôOuest. Lôensemble repr®sente 15 divisions, agr®ment®es en outre de 

quatre compagnies employées à des tâches diverses : une compagnie de transmissions de la 

Heer (Fest Nach Stab 2/6) basée à Rochefort et à Saint-Georges, la deuxième compagnie de 

détection radar de la 3 Funk-Mess-Abteilung qui se place à Chassiron avec deux radars dôune 

portée de 60 kilomètres, une compagnie italienne de 163 soldats
90

, et la sixième compagnie 

dôinfanterie de forteresse
91

 dont le bataillon est déployé sur toute la côte. Alain Chazette de 

commenter que « Le premier bataillon dôinfanterie de forteresse (I/Festa LXXX), command® 

par le Major Birmane, est doté de 1080 soldats formés de réservistes de classes âgées et peu 

enthousiastes ¨ lôid®e de combattre. »
92

 

Lôensemble de ces troupes est dirigé par une Inselkommandantur, poste de comman-

dement militaire et administratif copié du modèle urbain de la Kommandantur. Sur lô´le 
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 Premi¯re Arm®e, faisant partie de lôArmeegruppe G. 
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 http://www.cabuzel.com/oleron/content/view/127/177/ (5/2009). 
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 Ibidem. 
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 Le détail de ces groupes est donné en annexe (tableau 1, p.IV). 
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 Idem. 
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 BROTHÉ Éric, CHAZETTE Alain, REBERAC Fabien, op.cit., p.27. 
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dôOleron, elle est localisée avenue de Bel-Air à Saint-Pierre
93

. De 1942 à 1944, 

lôInselkommandant est le Korvettenkapitän Louis Leisewitz. Lôinstabilit® et la d®sorganisation 

sont visibles peu apr¯s le d®barquement normand, puisquôen ao¾t 1944 le poste est pris par le 

Korvettenkapitän Werner Schaeffer, puis par le Korvettenkapitän Alfred Graf Schlitz von 

Görtz und von Wrisberg en janvier 1945. 

 

Tableau 1 : liste des Inselkommandant de l'île d'Oleron entre 1940 et 1945. 

Nom Grade Dates de service 

Louis Leisewitz Korvettenkapitän Avril 1942 ï Août 1944 

Werner Schaeffer Korvettenkapitän Août 1944 ï Janvier 1945 

Alfred Graf Schlitz Korvettenkapitän Janvier 1945 ï 1
er
 Mai 1945 

 

,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭAtlantikwall  : de la surprotection  du flanc Ouest (1941 ɀ 1944) au repli 

urgent sur la côte Est ( août  1944 ɀ janvier 1945)  

D¯s leur installation en juillet 1940, les troupes dôoccupation s®curisent les plages 

françaises en creusant des tranchées minées et en posant des obstacles ; rien nôest prévu pour 

d®fendre plus lôestran. Mais sur lô´le dôOleron, les plages nôont ®t® semble t-il min®es quô¨ 

partir de 1941 en m°me temps que les premiers points dôappui l®gers ï douze ï, ce que décrit 

Alain Chazette : 

 

Les troupes organisent les premières d®fenses c¹ti¯res en ®difiant quelques points dõappui l®gers. Les com-

pagnies de pionniers du Pio.Btl.18194 du Hauptmann Engelmann dont le PC est à Rochefort participent activement à 

la construction de ces positions rudimentaires, dénommées Küstenwachen, qui consistent essentiellement en nids de 

mitrailleuses reli®s par des tranch®es et prot®g®s par des barbel®s. De ces points dõappui, occup®s chacun par un 

groupe, les soldats surveillent lõOc®an pour pr®venir et contrer toute tentative ennemis de d®barquement. Entre eux, 

des patrouilles à pied, à bicyclette ou en camion circulent le long de la côte.95
 

 

Entre mars 1941 et janvier 1942, les positions prennent de la consistance en étant 

équipées de batteries fixes. Saint-Denis accueille quatre obusiers sFH18 de la 11./AR 181
96

 en 
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 Un bunker camouflé en maison, codé Ro 527 Leopold. Il comprend un abri de commandement type H608 et 

un abri pour deux groupes de type H622. Aujourdôhui, le b©timent est condamn® mais toujours pr®sent dans la 

cité Jean Moulin. 
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 181
ème

 Bataillon de Pionniers (Pioniere Bataillon 181). 
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 BROTHÉ Éric, CHAZETTE Alain, REBERAC Fabien, op.cit., pp.22-23. 
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 groupe dôartillerie nÁ181. 
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mars 1941 ; en novembre 1941, une batterie
97

 de la Stellungs-Batterie 130 est installée sur la 

plage du Douhet pour protéger La Rochelle. En janvier 1942, ce sont deux lourdes batteries 

qui sont installées à Saint-Denis (Stellungs-Batterie 406) et à Vertbois (Stellungs-Batterie 

407)
98
. Mais côest principalement ¨ partir de lôimplantation des troupes spécialement formées 

de la Kriegsmarine que le chantier de lôAtlantikwall est mis en îuvre. L¨ encore, Alain Cha-

zette commente : 

 

Les premières instructions pour lõ®laboration dõun syst¯me d®fensif c¹tier sont transmises ¨ la division 

[Art.Rgt.327]. Le Pio.Btl.327 de lõOberstleutnant Humbert participe activement aux travaux dõ®dification de points 

dõappui en collaboration avec le Fest.Pio.Stab.28 de lõOberst Schulz install® ¨ Royan et lõOberbauleitung Paula de 

lõorganisation Todt. Les travaux sont supervis®s par le Pionere Führer de lõAOK 7, le Generalmajor Otto Schaum. Le 

secteur c¹tier sõ®tendant de Noirmoutier ¨ Ol®ron re­oit la d®nomination de Küstenverteidigungsabschnitt D.99
 

 

Tout comme pour le reste de lôEurope de lôOuest, lô´le voit se construire, par les r®qui-

sitionnés Oleronais, Charentais, Vendéens et Ostarbeiter
100

 de lôOrganisation Todt
101

, ses 

premiers bunkers d¯s lô®t® 1942, suite ¨ la promulgation, par Adolf Hitler, de la directive 40 le 

23 mars 1942 pour la cr®ation dôun Atlantikwall défendant la forteresse Europe sur 2 700 ki-

lomètres de côtes.
102

 La directive concerne, apr¯s les ®tudes de lôOrganisation au printemps 

1942, le b®tonnage de toute lô´le ; toutefois, dès juillet 1940 et jusquôen mars 1941, des fortifi-

cations ï sur la base de positions construites par les Français ï sont établies à la pointe de 

Chassiron, pour d®fendre en enfilade avec lô´le de R® le pertuis dôAntioche. Le principal des 

forces de protection du pertuis est placé sur Ré
103
, tandis quô¨ Chassiron, Alain Chazette pré-
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 Les détails sont, une fois encore, donnés par Alain Chazette : quatre canons de Flak polonais (7,5cm FK97 

(p)). Voir BROTHÉ Éric, CHAZETTE Alain, REBERAC Fabien, op.cit., p.24 
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 Chaque batterie compte quatre obusiers 15 cm sFH25 (t) et sont disposés, selon Alain Chazette, dans des en-

cuvements bétonnés. Ibidem, p.24. 
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 Raccourci KVG D, il sôagit dôune subdivision du d®coupage de lôAOK. Idem, p.23. 
100

« Membres » du bataillon Ost, un groupe militaire composé de prisonniers de guerre du front Est : russes, 

polonaisé Ces prisonniers sont utilis®s comme main dôîuvre au m°me titre que les r®quisitionn®s du Service du 

Travail Obligatoire. 
101

 Il sôagit dôune organisation fond®e en 1938 par Fritz Todt, et qui est ̈  lôorigine dôune grande partie de la forti-

fication et de la modernisation du Reich : les Reichautobahn, le Westwall et lôAtlantikwall sont lôîuvre des tra-

vailleurs de lôO.T. Toutefois, il convient de mentionner quô¨ la masse de travailleurs r®quisitionn®s sôajoutait une 

part non n®gligeable dôouvriers locaux, volontaires, attir®s par la r®mun®ration propos®e. Nous nôavons aucun 

t®moignage ou document attestant dôune telle activit® volontaire sur lô´le dôOleron. 
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 La bibliographie sur ce sujet ne manque pas. Nous pourrons citer, par exemple : FOWLER Will,  RIVES Claude, 

Le débarquement, récit heure par heure du jour le plus long, Paris, Tana éditions pour la version française, 

2004, 239p., pp. 13-33. 
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 Ces positions sont ¨ lôorigine des lourdes installations du Mur de lôAtlantique cod®es Kora et Karola, célèbres 

encore de nos jours par leur puissance et leur état de conservation remarquable ; elles ont été étudiées entre 

autres par Alain Chazette. 
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cise que sont mis en place quatre obusiers 15 cm sFH18 appartenant à la batterie 1./AR 97 de 

lôArtillerie-Regiment.96
104

. La pointe nord de lô´le devient rapidement un terrain militaire to-

talement interdit à la population, et dont les habitants sont expropriés ; entre La Morelière à 

lôest et La Vitrerie ¨ lôOuest
105

, les Allemands dressent une palissade barbelée dont seuls deux 

portes permettent son franchissement. 

Nous montrons déjà les faiblesses de cette paroi européenne. Non seulement celle-ci, 

si elle est contournée, devient inefficace car ne fonctionnant que dans un seul sens, mais, en 

outre, défendre un trait de côte de 2 700 km en trois ans en période de guerre est impossible ; 

côest une véritable passoire que le admiral Erich Raeder, comme le generalfeldmarshall 

Rommel déplorent tant dans notre département que sur toute la côte française en 1942, en 

1943
106

 et en 1944
107

. 

Le nombre de soldats Allemands stationnant sur lô´le dôOleron augmente suite au repli 

sur La Rochelle et Royan des troupes stationnées à Bordeaux, ordonné le 20 août 1944 et ef-

fectif quatre jours plus tard ï des Italiens de faible valeur combattive surtout. Le 28, Bordeaux 

est libéré. Nô®tant pas des personnes aptes ¨ d®fendre une ´le, elles sont néanmoins dispersées 

un peu partout pour pallier au redéploiement, sur La Rochelle, des huit bataillons de la leMa-

rineArtillerie 687 dont nous avons parlé. 

Car en avril 1945, Oleron dispose au total de soixante-dix installations rattachées au 

Mur de lôAtlantique quôil faut d®fendre. Mais de nombreuses positions sont dites « de cam-

pagne », car elles ne sont construites que de façon précaire, en employant des rondins de bois, 

des sacs de sable et des plaques de tôle métro ; le chantier bétonné prend un retard drama-

tique, que nous avons illustré en annexe
108

. 

En effet, durant quôon construit un bunker tous les deux m¯tres ¨ lôOuest, la partie Est 

de lô´le demeure vide de toute installation réellement efficace ; en temps normal, comme nous 

lôavons signalé, des patrouilles circulent dôun point ¨ lôautre. La situation sôinverse ¨ partir de 

septembre 1944. Le feu de La Rochelle demeure présent, cependant les Alliés peuvent envi-

sager sans risque un débarquement sur la côte est ï des plages de sable, sans obstacle réel ï 

entre Boyardville, au nord, et celle de Saint-Trojan, au sud. 

 La construction de fortifications en béton armé ï le sable du béton provient directe-

ment de lôestran et des dunes ï a été faite en priorité absolue sur la côte Ouest, sur de larges 
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bandes de sable faciles dôacc¯s, et la pointe Nord. Le nombre de réquisitionnés est insuffisant 

pour la r®alisation de lôensemble de ce projet, et pendant trois ans lôon sôat¯le ¨ prot®ger ex-

clusivement les plages de lôOuest au détriment de la partie Est. Lorsque les Alliés récupèrent 

le continent charentais, la situation devient critique pour lôoccupant Oleronais et sont ainsi 

d®plac®es, ¨ la vue de lôennemi, des positions enti¯res avec tout leur armement ; de nom-

breuses positions, y compris à Chassiron, sont abandonnées et parfois équipées de faux ca-

nons en bois, comme cela est visible sur notre seconde carte. La désorganisation est à son 

comble, puisque lôoccupant ne poss¯de ni lô®quipement ni le temps pour défendre efficace-

ment la côte Est. 

Finalement, les Allemands se retrouvent avec un armement inadapté, des fortifications 

excentrées des nouveaux points chauds, et un manque de personnel qualifié pour la lutte 

contre une cible proche ; les Italiens en provenance de Bordeaux, et certains même de La Pal-

lice, sont en majorité des ouvriers tirés de leur u-boot-bunker ne sont pas pour arranger la si-

tuation. De deux mille à deux mille cinq-cents soldats nazis stationnent sur lô´le dôOleron ¨ 

partir de juillet 1944
109

, en effectuant de nombreux mouvements afin de brouiller les recen-

sements faits par la résistance. 

 Toutefois, il convient de signaler que, dans les plans du Reich, Oleron nôest pas un 

bastion privilégié et est au contraire plutôt délaissé de moyens
110

 ; ainsi, par manque quantita-

tif de soldats, la défense des bunkers construits a été de manière générale laissée, de 1942 à la 

Libération, aux Ostarbeiter sous contrôle de soldats Allemands. 

 

En septembre 1944 : la désorganisation des troupes Allemandes stationnées sur Oleron 

est générale face ¨ lôarriv®e des F.F.I. sur les c¹tes de la Charente-Maritime. La défense mili-

taire de lô´le est rendue ineffective en moins de trois mois ï juin à août 1944 ï, et les troupes 

spécialement entraînées entre 1941 et 1942 pour la d®fense dôOleron sont envoyées en renfort 

à La Rochelle ; on les remplace par des Italiens en d®b©cle qui ne sont pas form®s ¨ ce quôon 

leur demande, là où des prisonniers de guerre sont même intégrés dans les corps Allemands 

faute de mieux. 
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 Ces chiffres sont donnés par tous les ouvrages de notre corpus, du Général Adeline à Alain Chazette. 

Voir ADELINE Hubert (G
al
), La libération du sud-ouest, Bordeaux ï Royan ï La Rochelle (Août 1944 ï Mai 
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 À partir de la construction du Mur en 1942, Hitler nourrit de plus en plus une fascination pour les îles anglo-

saxonnes dont il d®sire sôemparer, ¨ tout le moins les dominer ; ceci passait en priorité par la protection de la 

Manche, ®tant indissociable de lôAtlantikwall. Le Reich a, notamment pour cette raison, renforcé au détriment de 

toutes les autres parties de lôOuest, le secteur face ¨ lôAngleterre. En juin 1944, côest la seule partie du Mur de 
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Face à tout ce capharnaüm, les Alliés, installés sur le continent le 7 septembre 1944, 

pr®parent des plans pour lib®rer lô´le dôOleron. Des négociations sont entreprises entre les 

F.F.I. et les assi®g®s rochelais, tandis que lô´le, perdue entre les poches de La Rochelle et 

Royan, demeure dans lôexpectative dôune lib®ration pacifique ou agressive, d¯s octobre 1944 

ou dans plusieurs mois. Comment situer lô´le dôOleron dans le Reich hitlérien, et quels sont les 

plans élaborés pour la libération de ce petit bout de terrain perdu entre deux festungen ? 

 

b. Septembre 1944, suite à la percée Alliée en Normandie et en Pr o-

vence, des groupes maquisards du Sud-Ouest ÍÁÒÃÈÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÒÃ 

!ÔÌÁÎÔÉÑÕÅ ÅÔ ÁÓÓÉîÇÅÎÔ ÌȭÅÎÎÅÍÉ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÐÏÃÈÅÓ ÄÅ ÒïÓÉÓÔÁÎÃÅȢ 

,Å ÍÏÒÁÌ ÄÅÓ ÆÏÒÃÅÓ ÄȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ !ÌÌÅÍÁÎÄÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏn face à la reconquête des 

côtes charentaises par les F.F.I.  

Recontextualisons notre guerre ¨ lô®chelle de lôEurope : nous avons le Reich en lui-

même, dépérissant sous les fougues alliées qui marchent sur Berlin et harcèlent jusque dans 

son bunker quelque mégalomane moustachu. Hitler a ordonné une résistance absolue des fes-

tungen, mais les ravitaillements sont coupés, et progressivement se dérobent aux poches les 

munitions ï cependant, lôaccumulation de ces derni¯res depuis 1941 ne pose pas de réel pro-

blème de rupture ï, la nourriture, les bonnes nouvelles. En un mot : le moral. 

Or, ce dernier est fondamental au maintien rigide des soldats et de la population, qui 

tombent sans elle soit dans lôanarchie et la désobéissance, soit, ¨ lôextr°me, dans la capitula-

tion. Hitler aurait probablement fait fusiller le vizeadmiral Ernst Schirlitz, commandant la 

festung Rochelle, sôil avait su que ce dernier n®gociait, m°me un peu, avec Hubert Meyer, un 

amiral Français chargé de faire capituler la forteresse. 

Toutefois, selon les sources alliées, par exemple le général Adeline
111

, le moral des 

troupes Allemandes en Oleron était bon jusquôen avril 1945 ; et bien que durant les deux jours 

de combats pour la libération certains se sont simplement rendus, la plupart ont combattu jus-

quô¨ leurs ultimes limites. Pierre Joguet
112

 a même justifié leur combat jusquô¨ la mort par le 

fait quôils nôavaient plus rien ¨ perdre, puisquôils ont pour la plupart d®j¨ tout perdu sous les 

bombardements alliés en Allemagne : que ce soit leur maison, ou leur famille qui se trouvait 

sous cette même maison. 
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Les F.F.I. du grand Sud-Ouest en Charente--ÁÒÉÔÉÍÅȟ ÏÕ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÁÒÍïÅÓ ÒïÇÕÌÉîÒÅÓ 

ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÁÔÔÁÑÕÅÒ 2ÏÙÁÎȟ ,Å 6ÅÒÄÏÎȟ ,Á 0ÒÅÓÑÕȭÿÌÅ Äȭ!ÒÖÅÒÔ ÅÔ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎȢ  

Et puis, les choses ont fortement changé pour lôoccupant depuis le mois de septembre 

1944. Depuis lôoffensive alli®e entam®e le 6 juin 1944 en Normandie, rien ne semblait pou-

voir ralentir lôinvasion. La progression avait été fulgurante, mais elle se stabilise à partir de 

lôinstauration du Gouvernement Provisoire de Charles de Gaulle le 31 août 1944
113

. Des 

troupes françaises, issues du grand Sud-Ouest, marchent sur la Charente-Maritime le 1
er
 sep-

tembre 1944 après avoir repris Bordeaux ; elles libèrent Saintes le 4 ; le 7, elles sont à Bource-

franc, et, les 11-12 septembre, Rochefort est capturé par les 1 800 maquisards du groupe Bir-

Hacheim, coupant par la même les relations entre La Rochelle et Royan.
114

 

Parallèlement, comme nous lôavons abordé, des groupes dôOleronais en exil, accoutu-

més de la navigation dangereuse dans les coureaux, créent sous lôinitiative et le commande-

ment du Capitaine Lucien Leclerc à Brouage et Bourcefranc deux Corps Francs Marins, qui 

mettent en commun leurs armes et leurs v®hicules en priorit® pour faire sô®vader les personnes 

recherch®es sur lô´le par les Allemands
115

. Le corps franc de Brouage et Port-des-Barques, 

commandé par Camille Roudat, natif de La Cotinière, doit agir sur tout le secteur nord de lô´le 

dôOleron ; celui de Bourcefranc, dirigé par Anthony Dubois-Fesseau, natif de Saint-Trojan, 

sôoccupe du secteur Le Ch©teau ï Saint-Trojan. Ce sont ces navigateurs, 175 hommes sur 

lesquels il y aura 21 morts et bless®s entre lôhiver 1944 et avril 1945 qui sont assignés à la 

connexion physique de lô´le au continent ï un P.C. général de renseignements et de comman-

dement est établi à Marennes ï, pour le transfert de documents, de mat®riels, dôagents et 

dô®vad®s. Un troisième corps franc est également créé à Marennes sous contr¹le dôElie Rou-

by, sôintitulant Marennes et Seudre. 

Cependant, tous ces soldats ont un statut particulier : ce ne sont point des armées régu-

lières. Il sôagit en effet exclusivement de F.F.I. issus de grands groupements maquisards cha-

rentais et périgourdins qui ne sont, entre août et octobre 1944, pas reconnus comme forces 

militaires travaillant pour le Gouvernement Provisoire. Bien sûr, la plupart sont des F.F.I. 

reconnus par le Conseil National de la Résistance, mais ce dernier nôest pas un gouvernement, 

un État reconnu par la communauté internationale ï dont lôAllemagne nazie. Nous lôavons 

vu : le major Schaeffer, inselkommandant de lô´le dôOleron, refuse en octobre 1944 la reddi-

tion face à des maquisards. 
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Notre corpus de travail nous a permis de compiler ces groupements ï ils ne sont ja-

mais clairement signalés ï et sont les suivants : le Régiment (ou brigade) RAC, de Rodolphe-

André Cézard, créé en Dordogne Nord comme unit® de lôArmée Secrète au printemps 1944, 

subdivisé en trois bataillons dont le troisième, c®l¯bre dans ses actes de lib®ration de lô´le 

dôOleron, est command® par le Commandant Ren® Tallet, dit Violette. Il sôagit, en d®cembre 

1944, dôune brigade de 3 076 soldats
116

. Le 9 septembre 1944, deux groupes F.F.I. sôinstallent 

également sur la côte, toujours en provenance du Périgord : le groupe Castelréal, qui se place 

au Chapus avec à sa tête le Capitaine Lucien Leclerc, et le bataillon Roland, du commandant 

Roland Clée, qui se répartit dans les sous-quartiers Sud de Marennes, centre de Brouage, et 

Nord de Port-des-Barques. 

Face ¨ cette organisation Fran­aise, les Occupants de lô´le dôOleron redéployent leurs 

unités en supprimant des positions inutiles et en les groupant, selon leur position (Sud-Ouest, 

Sud-Est, Centre, Nordé) en kampf-gruppe et en kampf-abschnitt
117

. Cela permet tout sim-

plement ¨ lôInselkommandant de coordonner plus facilement lôaction de ses unit®s en cas de 

débarquement. 

Les résistants sont, pour partie, fanatiques et désirent incorporer la France au combat 

mondial. Nous ne les jugeons pas, nous disons simplement quôils sont passionn®s par ce quôils 

font ; leur but est de rétablir la France « vraie » et se venger de tous les agresseurs et leurs 

complices. Il est assez révélateur de signaler que de nombreux jeunes ont été enrôlés, non 

point par force mais bien comme force volontaire, dans les armées qui sont désignées à la 

r®duction des poches Allemandes de lôAtlantique ; ils ont, pour partie non négligeable, mentis 

sur leur âge afin de pouvoir participer de lôeffort militaire. Lôint®gration de ces jeunes a ®ga-

lement été « légalisée » en administrant, après guerre, leurs actions comme comptant pour le 

service militaire, et nombreux de poursuivre leur carri¯re militaire apr¯s lôarmistice. 

Les témoignages de cette volonté de se battre, pour venger ï ce point est fondamental 

ï non point lôhumiliation quotidienne de lôoccupation mais bien la d®faite de 1940
118

, sont 

courants. Nous pouvons citer le jeune Roger Maigrot (soldat de la 1
ère

 section de la 10
e
 com-

pagnie du 50
e
 R®giment dôInfanterie), 18 ans, abattu le 30 avril 1945 face au champ de mines 

de La Giraudière : le 29, il est en soins ¨ lôh¹pital de Saintes et, inform® de lôimminence du 

d®barquement, sôenfuit de sa chambre pour °tre embarqué avec les troupes. 
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La situation de toutes ces troupes est modifiée au d®but de lôautomne 1944 et surtout à 

partir de janvier 1945 ; les États-majors nôont pas lôinfanterie n®cessaire pour attaquer Royan, 

or lôon sait depuis octobre 1944 que des F.F.I. ceinturent la côte entre Fouras et la Seudre. 

Mettons-donc les à contribution ! Ils vont, ainsi, être progressivement intégrés dans des corps 

de lôarm®e régulière, comme nouveaux bataillons dans des régiments existants (côest principa-

lement le cas des 50
e
 et 158

e
 Régiments dôInfanterie). Des corps dôarm®e sont m°me cr®®s ex 

nihilo dans le seul but de défendre le secteur Rochefortais : durant lôhiver 1944, des résistants, 

très jeunes ï la moyenne dô©ge est inf®rieure ¨ 20 ans ï, sont intégrés, à Rochefort, par 

lôAmiral Hubert Meyer, au Bataillon de Fusiliers-Marins de Rochefort sous les ordres du 

lieutenant de vaisseau Dupin de Saint-Cyr et de son adjoint le lieutenant de vaisseau Fouchier. 

Il se compose de 440 hommes, divisés en trois compagnies de fusiliers voltigeurs et une com-

pagnie dôengins
119

. Ce bataillon est dissous d¯s lô®t® 1945, apr¯s la lib®ration des poches 

atlantiques. 

Les troupes, contrôlant la partie sud du département, passent sous le commandement 

du G®n®ral Hubert Adeline, ¨ lô®poque colonel. Mais côest surtout le 10 octobre que 

lôorganisation militaire dôoccupation prend une tournure qui ne change pas jusquôen mai 

1945, puisque le général Edgar de Larminat prend le commandement des 25 740 soldats, ré-

partis en trois groupes (La Rochelle, Royan, Pointe de Grave) désormais étiquetés Forces 

Fran­aises de lôOuest ; des « soldats » dont la majorité se considère encore totalement comme 

F.F.I. On le voit, lô®chelle change ; on traite lôensemble du d®partement sous cette vague enti-

té « F.F.O. », ce qui oblige à des adaptations locales. Les trois corps francs sont ainsi réunis le 

1
er
 décembre 1944 par le lieutenant-colonel Monnet, avec le groupement gersois Armagnac 

du capitaine Maurice Parisot en Groupe Franc Marin Armagnac, dans la perspective de facili-

ter son int®gration, par lô£tat-major, aux armées régulières ï le 1
er
 janvier 1945, le G.F.M. 

Armagnac est associé au bataillon Termignon dans le Régiment Parisot, ce dernier constituant 

un réservoir de troupes pour les 50
e
 et 158

e
 Régiments. 

Le groupe nouvellement formé est constitué dôenviron 300 hommes qui vont être assi-

gn®s, pour lôop®ration de lib®ration, tant au front principal quô¨ un front secondaire destin® ¨ 

couper la retraite Allemande. Le 11 f®vrier 1945, apr¯s lôordre donn® de longs mois aupara-

vant par Charles de Gaulle ï 18 septembre 1944 ï, la 23
e
 Division, qui réunit tous ces F.F.I., 

est officiellement créée et se compose de troupes régulières. La brigade RAC et le bataillon 

Roland deviennent le 50
e
 R®giment dôInfanterie, la demi-brigade Armagnac et le bataillon 
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Parisot deviennent le 158
e
 R®giment dôInfanterie, le groupe résistant Z de Royan devient le 

12
e
 R®giment dôArtillerie ; et son escadron de choc Urbain, avec lôappui dôun groupe 

dôescadrons du groupe Klein (Pointe de Grave) le 18
e
 Régiment de Chasseurs à Cheval. 

Toutes ces unités sont utilis®es tant contre Royan quôOleron ; sur cette première, ce groupe 

forme ï en ajoutant un corps franc marin et en retirant le 18
e
 Chasseurs ï la brigade Oleron. 

Signalons, fait très important, que la création de ces nouvelles armées répond à une at-

tente double des états-majors : canaliser la vengeance des F.F.I. et de lôO.A.S. dans une struc-

ture officielle mais, surtout, soumettre leurs actions ¨ une autorit® sup®rieure, qui nôest autre 

que celle du Général de Gaulle
120

. 

Mais revenons un peu en arrière. À partir du 12 septembre 1944, la situation militaire 

de la Charente-Maritime se stabilise. Les troupes F.F.I. ceinturent les poches de La Rochelle 

et Royan, et instaurent progressivement une sorte de guerre de positions. Pour débloquer la 

situation, des n®gociations sont m°mes entreprises durant tout lôhiver, et comme, nous lôavons 

vu, les troupes Allemandes prennent parfois en otage des civils ï pas forcément résistants ï 

pour exiger du ravitaillement divers et des vivres. Côest le cas jusquô¨ la fin de la guerre : à la 

mi-avril 1945, le port de Boyardville, seul lien de ravitaillement réel avec La Rochelle, est 

totalement miné et peut être détruit sur simple ordre ï tout comme La Pallice. 

Pour conclure, nous dirons que la plupart des soldats employés contre Royan et Oleron 

ne sont pas des locaux, et proviennent de maquis du grand Sud-Ouest ; il est très révélateur de 

constater que tous les v®t®rans, aujourdôhui, nôhabitent pas m°me le d®partement et ne vien-

nent que pour les commémorations. Où sont les autochtones Oleronais et Charentais-

Maritimes ? Ils sont recentrés, y compris de nos jours exclusivement autour de lôentit® ç résis-

tance », celle qui ne se structure quôautour de l®gers groupements insulaires sans se constituer 

en grand corps franc marin. Les cercles de v®t®rans sont assez faibles sur lôile dôOleron, tan-

dis que les cercles de résistants sont omniprésents et majoritaires. En fin de compte, la cassure 

entre résistants locaux et soldats lointains est assez nette ; mais la connexion entre ces deux 

entités est assurée par le biais de ces corps francs marins. 
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Avril 1945  ȡ "ÅÒÌÉÎ ÅÓÔ ÁÓÓÉïÇïÅȢ ,ÅÓ ÐÏÃÈÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÔÌÁÎÔÉÑÕÅ ÄÅÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔÓ 

autonomes . 

Quôen est-il de la situation pour les militaires assiégés ? Pour eux, le Reich semble te-

nir le coup, du moins en cet hiver 1944, même si les nouvelles arrivent lentement et annon-

cent bien souvent la défaite de tel ou tel korps ; la victoire des Ardennes est assez réconfor-

tante. La capitulation nôest pas ¨ lôordre du jour, toutefois lôavenir semble inqui®tant si des 

renforts nôarrivent pas ¨ r®tablir le lien physique entre lôempire Allemand et ces petites 

poches. Sur lô´le dôOleron, le seul r®confort vient de La Rochelle ; on pense, à tort ou non, 

quôelle nôabandonnera pas son île. Côest dôailleurs confirm® textuellement durant lôautomne 

1944, puisquôun nom de code est ®tabli entre lôinselkommandant Schaeffer et le festungkom-

mandant Ernst Schirlitz ; si lô´le dôOleron envoie ce signal ¨ sa ville de rattachement, La Ro-

chelle enverra de lourds renforts. Il semble encore possible, aux yeux de lôÉtat-major nazi, de 

d®fendre tant La Rochelle que lô´le dôOleron sans compromettre lôune ou lôautre des parties. 

Pourquoi alors le vizeadmiral Schirlitz nôa-t-il pas envoyé alors sans attendre les renforts, 

exc®dentaires ¨ La Rochelle, sur lô´le ? Tout simplement parce que, pour lôamiral, il nôy avait 

pas de troupes excédentaires. Nous lôavons vu : côest m°me sur lô´le dôOleron que La Ro-

chelle puise des soldats. La raison est que lô´le dôOleron peut tomber, mais le Führer a ordon-

né une défense coûte que coûte de la festung : La Rochelle, cette ville et seulement elle. Les 

îles peuvent choir, mais la festung demeure ; or, si La Rochelle tombe, il nôy aura plus de fes-

tung à défendre, m°me si les ´les de R® et dôOleron sont encore sous contr¹le nazi. 

La situation de lô´le dôOleron est ainsi double. Les occupants sont dôune part progres-

sivement abandonnés par La Rochelle, dont la liaison maritime directe est sous contrôle des 

Alliés : la c¹te charentaise, lô´le dôAix, et m°me le fort Boyard d®sert® peut camoufler un 

poste servant les intérêts alliés
121

. Ensuite, cet abandon moral et logistique parachève la dé-

sorganisation g®n®rale de lô´le dôOleron, qui doit °tre défendue de façon minimaliste sur tous 

les fronts. 

Au sud, la presquô´le dôArvert a été réduite au silence le 18 avril 1945 et est désormais 

dominée par les Français. Les positions allemandes, particulièrement nombreuses (un bunker 

tous les cent mètres selon certains
122

), de la forêt de La Coubre sont soit détruites, soit retour-

nées contre Oleron ; les occupants peuvent ainsi craindre un débarquement du côté de Saint-

Trojan, vers Gatseau ou Maumusson. Au final, les 1 700 soldats Allemands, Polonais, Russes, 
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ou Italiens occupant Oleron en Avril 1945 doivent, dans une urgence incroyable et sans ren-

fort suffisant dô®quipement et dôhommes, s®curiser lôest, renforcer le sud et être prêt à un as-

saut massif sur le flanc ouest. 

Seul le Nord peut se vouloir rassurant : lô´le dôAix, ou lô´le de R® restent dans lôombre 

de La Rochelle, Ré nôétant libérée que le 9 mai 1945. Les renforts Allemands, dôhommes ou 

de matériel, ne peuvent venir que de cette passerelle de ravitaillement : une seule route mari-

time, souvent attaquée mais néanmoins protégée par quelques u-boote
123

. Elle court de La 

Rochelle à Boyardville, qui devient le seul port à fournir des ravitaillements ; ces derniers 

sont ainsi stockés à Boyardville, ou, la plupart du temps, directement redistribués sur 

lôensemble de lô´le et stockés à la laiterie de Saint-Pierre
124

. 

Ainsi, Oleron ne conserve comme lien avec le Reich que La Rochelle, elle-même iso-

lée de son empire. Celui-ci ne se soucie dôailleurs plus du tout de ces petites poches de résis-

tance ; dès janvier 1945, les Russes harcèlent lôAllemagne par lôest
125

. Ses dernières instruc-

tions, de défendre coûte que coûte les festungen, datent de janvier 1945 : une éternité. Pis en-

core, à partir du 16 avril 1945, les forces staliniennes lancent lôoffensive sur Berlin
126

. Se 

coupant progressivement du reste de son monde, à quoi bon quôelle tent©t de communiquer 

avec ses points les plus éloignés ? Ces forteresses deviennent plus des groupements auto-

nomes que les provinces r®elles dôun empire unifié. Entre Berlin et La Rochelle se dresse un 

axe totalement contrôlé par les Alliés. Les communications, comme nous lôavons mentionn®, 

tant postales quô®lectriques entre ces deux points ï à peine 1 250 km à vol de bombardier ï 

sont soit aux mains des Alliés, soit détruites par la résistance et restreintes au courrier admi-

nistratif et militaire ; auquel cas dans les zones libérées les bureaux de P.T.T. sont désertés 

temporairement
127

. 

 

Les Alli®s sont devenus ma´tres de lôespace terrestre, a®rien et dans une certaine me-

sure maritime de la Charente-Maritime. Entre septembre 1944 et avril 1945, ils ont progressi-

vement assis leur autorité en se regroupant, et en convertissant des unités F.F.I. dans un puis-
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sant mouvement régulier nommé F.F.O., vingt-mille hommes dirigés par le Général Edgar de 

Larminat ayant pour but de marcher sur Royan, puis sur Oleron. 

Une fois la première des deux poches du département tombée, La Rochelle est totale-

ment isolée ; elle ne peut plus se replier que sur les îles de R® et dôOleron. Les renforts qui 

auraient pu venir de Royan nôarriveront jamais : le ciel leur est tombé sur la tête dans la nuit 

du 5 janvier 1945. Le ton était donné : les poches vont être bientôt libérées, et par la force. 

 

c. Vénérable et Jupiter , ou ÌÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÌÁ ÌÉÂïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 2ÏÙÁÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÿÌÅ 

Äȭ/ÌÅÒÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÒÍÅÓȢ 
 

Le phénomène peut paraître curieux : dès septembre 1944, la côte charentaise est tota-

lement sous contrôle des forces françaises. Cependant, il fallut attendre la fin du mois dôavril, 

soit sept mois, pour quôune force dôattaque ne soit organis®e afin de lib®rer lô´le dôOleron. Les 

soldats, fraichement tirés de la résistance, et les Oleronais ï dont la population ï, pensaient et 

sôattendaient effectivement ¨ une attaque dès octobre ou novembre 1944 ; or, côest la restruc-

turation des troupes, comme nous lôavons vu, dans la perspective non point de lib®rer Oleron 

mais dôabord dôaffronter la poche de Royan, festung commandée par le konteradmiral Hans 

Michahelles. Lôordre de marche est tel : prendre Royan, conformément au plan Vénérable 

®tabli en mars 1945 en fonction de ce quôil reste ¨ lib®rer apr¯s le bombardement massif du 5 

janvier 1945 ; attaquer la presquô´le dôArvert en exp®rimentant pour la premi¯re fois le na-

palm ; assi®ger lô´le dôOleron pour sôassurer quôil f¾t possible, dans la foulée, de la libérer. 

De plus, la côte charentaise, Oleron incluse, a été construite pour défendre toute tenta-

tive dôattaque par lôOuest ; lôensemble de la c¹te est de lô´le dôOleron est vide de toute instal-

lation militaire préjudiciable aux Français. LôOrganisation Todt nôa pas l®sin® sur le b®ton ¨ 

lôOuest dès 1942, lorsque des rumeurs ont fait courir lôid®e que le ç grand débarquement pour 

la libération » aurait lieu dans le secteur de lô´le dôOleron. 

Et ce débarquement, il aura lieu : en avril 1945, on élabore, parallèlement à Vénérable, 

un plan codé Jupiter pour la libération de lô´le dôOleron. 

 

La réalisation du plan Jupiter , dans la perspective de la libération de Royan  

Le plan de lôattaque de lô´le dôOleron nôest, semble t-il, organis® quô¨ travers la pers-

pective de Royan ; Dominique Lormier considère ainsi quôOleron (Jupiter) est, tout comme 

lôattaque de la Pointe de Grave (Médoc) et la diversion organisée à La Rochelle (Mousque-
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taire), un sous-plan de lôattaque de la festung Gironde Nord, Royan (Vénérable).
128

 Lôobjectif 

général est assez clair : il faut libérer Royan, et immédiatement annihiler les poches de repli 

Allemandes avant quôelles ne se r®organisent ; Oleron, lôultime bastion de repli, doit être libé-

ré tant pour définitivement supprimer la poche de Royan quôemp°cher La Rochelle de se re-

plier sur celle-ci. 

Concernant lô´le dôOleron, un premier plan avait été envisagé dès novembre 1944 par 

le service militaire Marine Rochefort pour un débarquement sur la plage du massif forestier 

de Boyardville, Les Saumonards ; on abandonne vite après le fort minage de cette plage du-

rant lôhiver. Et, à partir de cet abandon, on oublie toute conquête de lô´le, jusquôaux premiers 

plans dôattaque de Royan. 

Lors de la création de la brigade Oleron le 13 mars 1945, cette dernière est chargée 

dô®laborer les premiers plans concrets 

de la lib®ration de lô´le avec lôaide de 

Marine Rochefort sous la supervision 

du Général de Larminat. Un mois 

passe ; le plan est établi très précisé-

ment le 22 avril 1945 à Cognac, et 

modifié après une remarque straté-

gique défavorable du vice-

admiral Alan G. Kirk, commandant la 

Navy Américaine en France. Le 24, le 

plan définitif est accordé dans lôordre 

g®n®ral dôop®rations nÁ9 du Général 

de Larminat
129

. Soixante objectifs 

militaires sont définis et, pendant 

quatre jours, les unités de la brigade 

Oleron, rapatriées de la forêt de La 

Coubre et légèrement remodelées 

pour lôattaque de lô´le, sôentra´nent à 

lôop®ration amphibie ï une première 

pour eux ï en traversant la Charente, à 
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hauteur de Soubise, face à une mitrailleuse.  

Ainsi nous en venons à notre deuxième idée : débarquer, cela ne sôimprovise pas ; il 

faut, côest la base, savoir où d®barquer. Si lôon consid¯re une op®ration amphibie pres-

quôexclusivement destin®e au d®barquement de troupes dôinfanterie, il faut donc un emplace-

ment abrit® au maximum de lôartillerie ennemie, et dont la traversée est la moins fatigante 

pour les troupes. Gatseau, plage ¨ lôextr°me Sud de lô´le dôOleron, semblait id®ale : elle est 

abritée de La Rochelle, peut être facilement attaquée par les Français depuis Marennes et La 

Coubre, et sa distance, depuis la Seudre, est raisonnable ï quatre kilom¯tres. Le choix sôest 

fait parmi cinq sites, tout autre emplacement étant inaccessible à cause des rochers et de la 

vase ; tous les détails, que nous avons figurés sur la figure 4, nous sont donnés par le Général 

Adeline
130

. 

Enfin, dôun point de vue militaire, la plage de Gatseau, dans sa topographie, nôest pas 

non plus un terrain inconnu : lôestran est assez similaire aux plages du d®barquement nor-

mand, notamment celles du secteur de Vierville-sur-Mer (zone Omaha) ; une plage très plate, 

délimitée des terres intérieures par une pente dunaire qui surélève le niveau du sol. Toutefois, 

la partie dunaire est assez ï parfois fortement ï densément boisée, ce qui diffère fortement des 

plages normandes où la dune est exclusivement boisée de buissons très bas. Mais là encore, le 

terrain nôest pas inconnu aux troupes qui viennent pour la plupart dôop®rer dans le massif fo-

restier de La Coubre. 
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Figure 4 : profil topographique de la dune Oleronaise à Gatseau en 1945. 

 

,Á ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅÓ ÔÒÏÕÐÅÓ ÓÕÒ ÌȭÿÌÅ Äȭ/ÌÅÒÏÎ : les groupements Cézard et Marchand, hér i-

ÔÁÇÅÓ ÄÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ de libération  de Royan ɀ Pointe de Grave. 

Lôordre de marche est confi® au G®n®ral Marchand, qui renomme la Brigade Oleron 

en Division Marchand, et qui constitue deux grands groupements de marche de lôinfanterie, 

sur le même modèle que celui utilisé pour la conquête de La Coubre par la brigade Oleron. 

Lôexp®rimentation est toute r®cente : elle date du 17 avril. Ils ont pour but de marcher de fa-

­on parall¯le, sans forc®ment se relier, en neutralisant tous les obstacles quôils peuvent trou-

ver. Chacun est constitu® de forces dôinfanterie, de sapeurs et dôartilleurs ; ils sont en principe 

pr°ts ¨ affronter toute situation inattendue sans avoir ¨ demander de lôaide, une aide qui 

dôailleurs nôexisterait pas dans la plupart des cas. 

Le Groupement Ouest, du lieutenant-colonel Rodolphe André Cézard, a pour objectif 

de sécuriser la côte Ouest en prenant, par la forêt, à revers les lourdes installations de 

lôAtlantikwall. Sa mission est définie par le Général Adeline ainsi : 

 




